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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Questions generates relatives aux sanctions 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de l'Allema- 
gne, de l'Australie, de la Bulgarie, de Cuba, de l'ex-Repu- 
blique yougoslave de Macedoine, de l’lraq, de l’ltalie, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, du Portugal, de la Suede et de la Turquie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Kastrup (Allemagne), 
Mine Wensley (Australie), M. Sotirov (Bulgarie), 
M. Dausd Cespedes (Cuba), M. Calovski (ex-Republi- 
que yougoslave de Macedoine), M. Hasan (Iraq), 
M. Vento (Italie), M. Babaa (Jamahiriya arabe libyen¬ 
ne), M. Powles (Nouvelle-Zelande), M. Ahmad (Pakis¬ 
tan), M. Monteiro (Portugal), M. Norstrom (Suede) et 
M. Gdktiirk (Turquie) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur la cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
accepte d'inviter PObservateur permanent de la Suisse 
aupres de P Organisation des Nations Unies a participer au 
debat sans droit de vote. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Staehelin (Suisse) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
accepte, au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, d’inviter M. Kieran Prendergast, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour.Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J'appelle P attention des membres du Conseil sur le 
document S/2000/319, qui contient le texte d’une note du 
President du Conseil de securite concernant la question 
generate des sanctions, par laquelle les membres du Conseil 
ont decide d’etablir, a titre temporaire, un groupe de travail 
officieux qui sera charge de formuler des recommandations 
generates concernant les dispositions a prendre en vue de 
renforcer l’efficacite des sanctions imposees par les Nations 
Unies. 

Je donne maintenant la parole a M. Kieran Prender¬ 
gast, Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

M. Prendergast Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques (parle en anglais) : Ces dernieres annees, les 
sanctions imposees par le Conseil de securite en vertu de 
l'Article 41 de la Charte des Nations Unies sont devenues 
un instrument essentiel d’imposition de la paix. Dans un 
petit nombre de cas, des sanctions globales ont fait interve- 
nir des mesures commerciales de grande portee et d’autres 
mesures economiques. Dans d'autres cas, les sanctions ont 
pris la forme d’embargos aeriens ou d’embargos sur les 
armes, d’interdictions de voyage ciblees ou de sanctions 
economiques. Cependant, les difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre des regimes de sanctions, en particulier ceux 
qui comportent des sanctions economiques, ont suscite des 
doutes quant a leur efficacite. En dehors du fait que les 
mesures ne sont pas toujours appliquees avec la determina¬ 
tion necessaire, les effets prejudiciables qu'elles ont sur les 
populations civiles et les Etats voisins et autres Etats tiers 
qui sont egalement touches ont fait qu’il est devenu impera- 
tif d'envisager d’ameliorer la conception des sanctions. Le 
Secretaire general a encourage l'idee de prendre des mesu¬ 
res pour faire en sorte que les sanctions soient des instru¬ 
ments moins brutaux et plus efficaces et il a appuye les 
efforts visant a concevoir des mesures mieux ciblees. 

Si les sanctions imposees par le Conseil etaient correc- 
tement ciblees, elles pourraient jouer un role majeur pour 
obliger a respecter les resolutions du Conseil. Elies pour¬ 
raient egalement etre considerees comme un instrument 
preventif dans les cas ou elles constituent une entrave a 
l'extension des conflits. Les sanctions peuvent limiter 
l'afflux d’armes et de munitions et restreindre Faeces aux 
devises necessaires pour financer la poursuite des combats. 
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Elies peuvent egalement restreindre la liberte de mouvement 
des individus vises ainsi que des elites qui ont le pouvoir de 
decision. 

En vue d'apporter sa propre contribution a la notion de 
sanctions «intelligentes», le Secretariat a entrepris de faire 
le bilan des enseignements qui peuvent etre tires des regi¬ 
mes de sanctions recents. Cet examen confirme la necessite 
de prendre des mesures pom proteger sur le plan humani- 
taire les groupes les plus vulnerables de la population contre 
les effets des sanctions, tout en faisant en sorte qu’elles 
soient mieux ciblees pom renforcer leur efficacite. 

II ressort egalement de cet examen que l'efficacite des 
regimes de sanctions peut etre amelioree s’ils sont dotes 
d'un systeme de controle efficace, en cooperation eventuelle 
avec les organisations regionales ou sous-regionales. En 
outre, il impoite que le Secretariat dispose des ressomces 
necessaires et des connaissances specialises indispensables 
si l’on veut qu'il soit en mesure d’imposer efficacement les 
regimes de sanctions. 

Le Conseil de securite et les comites des sanctions 
devraient etre en mesure de disposer, en temps voulu, d’une 
evaluation complete des effets de tout regime de sanctions 
donne. Cela doit permettre de proceder aux ajustements 
necessaires des mesmes imposees pour maximiser leurs 
effets politiques et minimiser lems effets collateraux. 

S’agissant de la necessite de minimiser les effets 
negatifs des sanctions, le Conseil souhaitera peut-etre 
envisager d’inclure une provision pour les exemptions a titre 
humanitaire dans les resolutions pertinentes. L’etablissement 
d’un mecanisme approprie pouvant fournir au Conseil des 
evaluations periodiques de l'efficacite des sanctions ainsi 
que de lems repercussions humanitaires, socioeconomiques 
et politiques pourrait egalement etre considere comme utile. 
La question des effets des sanctions sur les Etats tiers 
devrait etre examinee conformement a 1'Article 50 de la 
Charte. 

Le Secretariat a fourni un appui substantiel aux efforts 
deployes par les Etats Membres pour s’engager dans la voie 
des sanctions ciblees ou dites «intelligentes». En plus de 
tout un eventail d'autres activites, il a coopere avec 1'Orga¬ 
nisation pour la securite et la cooperation en Emope (OS¬ 
CE) et avec F Union europeenne en vue de convoquer la 
Table ronde de Copenhague, qui a tire parti des enseigne¬ 
ments tires du regime des sanctions, qui a maintenant pris 
fin dans le cas de Fex-Yougoslavie. Le rapport de la Table 
ronde, y compris ses recommandations, a ete mis a la 


disposition des membres du Conseil de securite dans le 
document S/1996/776. 

Un certain nombre de conclusions et de recommanda¬ 
tions peuvent etre tirees des enseignements tires par le 
Secretariat. 

Premierement, le Conseil de securite pourrait faciliter 
la gestion et Tapplication des regimes de sanctions en 
assurant davantage la clarte et l’uniformite du libelle et de 
la terminologie technique des resolutions du Conseil. Lors- 
que les sanctions financieres sont imposees, par exemple, 
les resolutions pertinentes pomraient utiliser des termes 
techniques qui correspondent aux definitions normalisees 
dans le secteur financier mondial. Des suggestions precises 
pour une telle terminologie ont ete elaborees dans le cadre 
du processus d’lnterlaken organise par le Gouvernement 
suisse en cooperation avec le Secretariat de l'ONU. 

Il est tout aussi important d'etre precis dans les termes 
en ce qui concerne les embargos sur les armes. Pom eviter 
des lacunes qui pourraient etre exploitees par les trafiquants 
d’armes, il serait utile que les resolutions du Conseil de 
securite puissent interdire specifiquement certains types de 
materiel militaire, de programmes d’aide militaire et de 
services de contrats militaires. Il faudrait publier un registre 
de produits et de services a double usage pour chaque cas 
d’embargo sur les armes. Le registre pourrait etre elabore a 
partir des bases de donnees existantes qui ont ete creees 
dans le cadre de l’Arrangement Wassenaar pour ce qui est 
du controle de la proliferation des armes classiques. 

En plus d’une plus grande precision des termes techni¬ 
ques, il serait utile que les resolutions du Conseil precisent 
egalement les criteres permettant la levee ou la suspension 
des sanctions. En indiquant clairement dans tous les cas les 
mesmes requises, le Conseil ameliorerait les perspectives de 
conformite et de respect des sanctions et favoriserait les 
negotiations pour regler un differend. 

Je voudrais egalement dire que chaque fois que le 
Conseil de securite impose des sanctions et cree de nou- 
veaux comites de sanctions, il serait utile que les ressomces 
necessaires soient mises a la disposition du Secretariat. Je 
me permets d’insister sur cette question, car sans les res¬ 
somces necessaires, il ne sera pas possible de mettre en 
oeuvre et de gerer de tels regimes avec efficacite. Les 
nouvelles allocations budgetaires devraient comprendre des 
ressomces permettant d’obtenir des connaissances techni¬ 
ques specialises necessaires pour effectuer des enquetes ou 
des missions devaluation et pour appuyer les efforts de 
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controle et d’imposition des sanctions de certaines organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales. 

Une plus grande transparence et une amelioration de 
1’interaction avec les autorites nationales pourraient renfor- 
cer plus avant le travail des comites de sanctions. Les 
comites ont mis au point des arrangements de controle et 
d’imposition avec des organisations regionales, telles que 
l'OSCE, l’Union europeenne et la Communaute economique 
des Etats de I’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). De tels 
arrangements devraient etre envisages en temps opportun 
avec d’autres organes en vue d’ameliorer l'efficacite des 
sanctions. 

La mise au point de politiques generates de sanctions 
plus efficaces par le Conseil de securite exige qu'il y ait du 
personnel specialise pour appuyer les comites de sanctions. 
Cela pourrait sembler etre un truisme. Mais je tiens a faire 
remarquer que davantage de connaissances techniques 
specialisees et des capacites renforcees d’analyse permet- 
traient au Secretariat de gerer un systeme de suivi credible, 
en cooperation avec les Etats Membres et les organisations 
regionales, et d’evaluer periodiquement les effets des 
mesures de sanctions. 

A notre avis, il faut accorder une attention particuliere 
a une collecte de donnees amelioree et plus efficace et a des 
formes particulieres de connaissances specialisees pour la 
finance internationale, les transferts d’armes et des produits 
de base tels que le petrole ou les diamants. L’enquete sur le 
respect des sanctions pourrait etre appuyee par la creation 
de bases de donnees permanentes et de registres sur les 
violations passees des sanctions. Cela pourrait egalement 
etre facilite par des relations directes avec les institutions 
financieres internationales et les organismes bancaires 
regionaux, les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales regionales competentes et aussi les 
centres de recherche. 

J’aimerais maintenant passer au role des Etats Mem¬ 
bres. II importe de rappeler que les autorites nationales ont 
la responsabilite d’appliquer les sanctions imposees par le 
Conseil de securite. Toutefois, les Etats Membres ont 
souvent besoin de conseils et d’assistance pom pouvoir 
s’acquitter de cette responsabilite. Avec les ressources 
necessaires, de tels conseils et assistance pourraient etre 
fournis sur demande par l’ONU et par les organisations 
regionales competentes. Le Conseil de securite encourage- 
rait le respect des sanctions par les Etats en accordant plus 
d’attention a l'attenuation des effets negatifs des sanctions 
sur les populations civiles et sur les Etats tiers. Un appui et 
des mesures incitatives en faveur des Etats voisins permet- 


traient de renforcer considerablement Feventuelle efficacite 
des sanctions. 

Le Conseil de securite souhaitera peut-etre egalement 
envisager de prendre des mesures pour aider les Etats 
Membres, sur leur demande, a mettre au point des capacites 
juridiques et administratives plus importantes pour F applica¬ 
tion des sanctions. Un libelle-type pourrait aider les Etats 
Membres a apporter les amenagements necessaires a leurs 
lois et reglements nationaux pour leur permettre de se 
conformer au regime de sanctions du Conseil de securite a 
ete elabore dans le cadre du processus d’Interlaken. 

La necessite de disposer de plus grandes capacites au 
sein des Etats est particulierement critique s’agissant de 
l’imposition des embargos sur les armes decides par le 
Conseil de securite. Les rapports du Secretaire general de 
1998 et 1999 sur la situation en Afrique, ainsi que la resolu¬ 
tion 1196 (1998) du Conseil de securite, ont exhorte les 
Etats Membres a promulguer des lois faisant des violations 
des embargos sur les armes imposes par les Nations Unies 
une infraction penale. Ce serait un instrument essentiel pour 
que les embargos sur les armes deviennent plus efficaces. 

Le fait que le Conseil de securite a recemment pris des 
mesures pour traiter de certains besoins des populations 
civiles dans les pays vises est a saluer. Le Conseil est 
maintenant davantage enclin a adopter des sanctions «intelli- 
gentes» qui imposent des mesures coercitives a des groupes 
de decideurs tout en evitant qu’elles aient un effet direct sur 
les groupes vulnerables. On reconnait egalement largement 
la necessite de minimiser les problemes economiques et 
sociaux des Etats tiers, en particular les Etats voisins et les 
Etats qui ont des relations commerciales importantes avec 
le pays vise. 

A notre avis, il est essentiel que le systeme des Na¬ 
tions Unies mette au point une approche coordonnee et 
integree pour minimiser les effets non voulus sur les popu¬ 
lations civiles et les Etats tiers. A cette fin, je recommande 
que le Conseil envisage d'autoriser le Secretariat a depecher 
des missions devaluation dans les Etats vises et dans les 
pays voisins, avant F imposition de sanctions ou peu de 
temps apres. Le but serait d’evaluer les eventuelles conse¬ 
quences non voulues des sanctions et de proposer des 
mesures que le Conseil et le systeme des Nations Unies 
pourraient prendre pour les minimiser. Des suggestions pour 
des exemptions a titre humanitaire et des programmes 
d’assistance devraient etre incluses dans de tels rapports 
d’evaluation. 
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Le Conseil souhaitera peut-etre egalement envisager 
d’inclure dans ses resolutions des dispositions pour traiter 
des effets des sanctions sur des Etats non vises et pour 
attenuer leurs preoccupations au titre de 1’Article 50. L’as¬ 
sistance pratique en vertu de l'Article 50 pourrait etre 
abordee grace a des arrangements particuliers avec des Etats 
voisins individuels et a des conferences des donateurs pour 
identifier differentes modalites eventuelles d’assistance 
financiere et d’appui pour les Etats non vises. 

Pour terminer, je voudrais dire que la gestion et 
P application efficaces des regimes de sanctions exigent que 
Ton degage les ressources necessaires. Les ressources a 
mettre a disposition devraient etre comparees aux couts du 
recours a la force militaire ou a ceux decoulant de Finaction 
face a Fagression et a d’autres menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

Les sanctions du Conseil de securite peuvent etre 
efficaces, mais elles ne le seront que si l’ONU et les Etats 
Membres sont prets a assumer des responsabilites supple - 
mentaires et a mettre en place les moyens necessaires pour 
assurer leur controle et leur mise en oeuvre. Je voudrais a 
cet egard rappeler l’appel lance par le Secretaire general au 
Sommet du millenaire, qui figure dans le dernier chapitre de 
son rapport a FAssemblee du millenaire, pour que nous 
adoptions des mesures 

«afin que les sanctions economiques adoptees par le 

Conseil de securite pesent moins sur les populations 

innocentes et plus sur les dirigeants qui ne respectent 

pas le droit». (A/54/2000, par. 365 ) 

L’attention accordee a cette question, ainsi qu’a d’au¬ 
tres que j’ai abordees cet apres-midi, par les Etats Membres 
au cours des dernieres annees nous fournit une excellente 
occasion pour relever ce defi et faire en sorte que toutes les 
sanctions imposees par le Conseil de securite atteignent leur 
objectif avec le minimum d’effets non voulus. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Prendergast de son expose tres complet. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais) : Les 
sanctions doivent rester la derniere option a laquelle on a 
recours pour assurer le respect des decisions du Conseil de 
securite dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Mais il est indeniable qu’un senti¬ 
ment general d'insatisfaction prevaut quant a la fagon dont 
elles sont mises en oeuvre. On ne manquera pas de s’inter- 
roger sur la credibility du Conseil si les sanctions ne sont 
pas correctement mises en oeuvre. Et si elles ont un effet 


limite, ou si elles continuent d'avoir des effets nuisibles et 
non voulus sur des innocents, il faudrait surement envisager 
de les perfectionner. 

C’est dans ce contexte que nous saluons Finitiative de 
constituer un groupe de travail charge d’elaborer des recom- 
mandations sur la fagon d’ameliorer Fefficacite des sanc¬ 
tions imposees par les Nations Unies. Nous remercions la 
delegation canadienne de sa contribution efficace aux 
negociations destinees a donner sa forme definitive au 
mandat du groupe. Nous vous remercions. Monsieur le 
President, de Finteret que vous accordez a cette question. 

Le Bangladesh approuve la liste des points qui de¬ 
vraient etre examines par le groupe de travail qui figure 
dans le projet de mandat. Ces points se rangent, selon nous, 
dans quatre categories. Premierement, il s’agit de voir 
comment concevoir un regime de sanctions qui soit efficace 
mais qui n’ait pas, ou presque pas, d'effets non souhaites. 
Pour nous, les sanctions ont tendance a avoir plus d'effets 
non voulus si elles sont generates, et il est done indispensa¬ 
ble de les cibler. Le groupe de travail doit examiner en 
detail comment ce principe general peut etre applique cas 
par cas. Nous devons trouver d'autres moyens d'encourager 
les Etats vises et les entites non etatiques a respecter les 
sanctions. La question des derogations a titre humanitaire 
doit etre etudiee de fagon plus precise qu’elle ne 1’a ete 
jusqu’a present. 

Deuxiemement, il y a la fagon de renforcer les capaci¬ 
ties institutionnelles pour ce qui est de comprendre ce qui 
fonctionne ou non, et de concevoir, d'appliquer et de 
surveiller de fagon efficace le regime de sanctions. Il va 
sans dire que les capacites du Secretariat doivent etre 
renforcees et qu’une meilleure coordination est necessaire. 
Une evaluation reguliere des effets et de Fefficacite des 
sanctions est indispensable. Il faut dynamiser les comites 
des sanctions en les dotant des moyens de controler effica- 
cement l’application des sanctions et de s’occuper des 
allegations de violations. 

Troisiemement, il s’agit de voir comment mobiliser des 
ressources suffisantes. Cela pose toute la question des 
quotes-parts et des contributions volontaires. La reponse 
n’est pas evidente dans un sens ou dans l'autre. Nous 
devons examiner toutes les sources et envisager des solu¬ 
tions non exclusives. Si des ressources ne peuvent etre 
mobilisees, Fapplication des sanctions restera toujours 
imparfaite. 

Quatriemement, il y a la question de la participation 
plus effective des Etats Membres de l’ONU et des autres 
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acteurs. II faudrait fournir aux Etats Membres des connais- 
sances techniques en vue d’actualiser et de promulguer des 
lois nationales et de renforcer des mecanismes institution- 
nels de surveillance et de mise en oeuvre, notamment en 
empechant le trafic d’armes, en imposant des interdictions 
de voyage et en identifiant les violations des sanctions 
financieres. Une cooperation entre l’ONU, les organisations 
regionales et les organisations non gouvernementales serait 
certainement tres utile. 

Pour terminer, je dirai qu’un travail important a ete 
realise dans nombre de domaines enumeres dans le projet 
de note. Le groupe de travail devrait preciser les details et 
faire des recommandations utiles et detaillees. 11 est encou- 
rageant de savoir qu’il s’inspirera des competences et des 
connaissances qui existent a l’interieur du systeme des 
Nations Unies et ailleurs. Nous sommes impatients de 
participer aux travaux de ce groupe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh de ses paroles aimables. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, nous vous remercions et 
nous apprecions votre presence et votre dynamisme durant 
cette seance. Nous pourrions discuter longuement des 
sanctions, mais leur analyse a ete faite pour Fessentiel lors 
des excellents seminaires et ateliers des deux dernieres 
annees et dans des ouvrages universitaires tels que The 
Sanctions Decade de Lopez et Cortwright. Cette seance est 
done destinee a jeter les bases d’une revision de la demar¬ 
che suivie par le Conseil de securite. 

Les arguments en faveur du recours aux sanctions 
restent convaincants. En dehors du recours a la force ou de 
la menace d’y recourir, elles constituent, dans toute leur 
diversite, des interdictions de voyage jusqu’aux embargos 
economiques totaux, la seule mesure coercitive dont dispose 
la communaute internationale pour repondre aux menaces 
contre la paix et la securite internationales. Elies sont 
necessaires pour faire rentier dans le rang les Etats et les 
gouvernements qui enfreignent les regies de conduite 
acceptable, defient la communaute internationale et tournent 
le dos a la diplomatic. 

II faut absolument que le Conseil prenne F initiative de 
perfectionner ce puissant instrument et d’en ameliorer 
Fefficacite. Le Royaume-Uni se felicite de la decision prise 
par les membres du Conseil de creer un groupe de travail 
charge d’ameliorer Fefficacite des sanctions imposees par 
les Nations Unies. Le mandat de ce groupe de travail est 
complexe. II doit tenir compte des conclusions et recom¬ 


mandations des seminaires. Non seulement le Royaume-Uni 
jouera un role constructif dans ce groupe, mais, si ses 
collegues du Conseil s’attaquent a cette tache dans le meme 
esprit, nous serons prets a reconnaitre les insuffisances 
passees du Conseil et les cas ou les sanctions n’ont pas 
produit les effets qu’il fallait. Au cours du seminaire de 
FAcademie mondiale pour la paix, ce matin, le Secretaire 
general a indique que 

«On s’est souvent attache davantage a ce que les 

sanctions soient adoptees qu’a ce qu’elles soient bien 

congues». 

Nous avons ici Foccasion de renforcer Fefficacite de 
l’ONU dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales, de dissuader plus energiquement 
ceux qui seraient tentes de recourir illegitimement a la force 
a des fins politiques, et d’attenuer les retombees sur les 
personnes innocentes ou vulnerables. 

Le Royaume-Uni fera connaitre ses idees precises au 
groupe de travail. Mais de fagon ideale, les regimes de 
sanctions du Conseil de securite devraient comporter des 
objectifs bien definis et realistes et une strategic de disen¬ 
gagement claire; assurer une application coherente des 
sanctions en definissant clairement leur portee precise en 
termes de biens et de services vises; concevoir un meca- 
nisme viable pour atteindre Fobjectif; prevoir un examen 
regulier de la mise en oeuvre; permettre une souplesse et 
une modulation en fonction des reactions de Fentite visee; 
etablir des dispositions effectives de mise en oeuvre de la 
part de tous les Etats, surtout des Etats voisins; tenir compte 
des ressources et des mesures legislatives nationales requi- 
ses; et enfin, envisager d'emblee les moyens de proteger les 
innocents des effets involontaires tout en maintenant F im¬ 
pact voulu des sanctions elles-memes. 

On parle beaucoup de sanctions «plus intelligentes». 
J’espere que la technologie moderne pourra nous etre de 
quelque secours dans le domaine financier. J'ai plutot 
F impression que le gibier maintiendra son avance sur ses 
poursuivants, mais e’est un domaine vital. Puisqu’on a peu 
de prise sur Fargent, voyons done ce qu’on peut faire en ce 
qui concerne les diamants et les armes. Cela sera difficile, 
comme le montre le cas de FAngola. Le Royaume-Uni 
remercie de nouveau le Canada du leadership dont il a fait 
preuve dans Fapplication des sanctions contre l’UNITA et 
de Fimpulsion qu’il a donnee a nos activites en general. 

Comme nous F avons constate, le role des Comites des 
sanctions est essentiel. Les presidents ont une responsabilite 
particuliere mais tous les membres du Conseil doivent etre 
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disposes a les appuyer. Nous avons besoin de 1'experience 
et de l’aide energique du Secretariat, et l'Assemblee gene- 
rale doit etre disposee a autoriser les ressources necessaires 
pour un Groupe des sanctions bien equipe, dote d’un effec- 
tif suffisant et gere par un administrateur hors classe. Le 
systeme doit etre capable de puiser dans les ressources 
nationales d’informations et d’enquetes. Notre objectif doit 
finalement etre que 1’action internationale menee contre 
ceux qui violent les sanctions et contre les flux illegaux 
d’armes soit aussi efficace que commencent a l’etre celles 
que nous menons contre la drogue, le terrorisme ou le 
blanchiment d’argent. Quelqu’un dira-t-il que c’est trop 
demander? 

Je crois que si nous investissons de tels moyens 
internationaux dans 1’application des sanctions et si les Etats 
Membres dans leur ensemble s’acquittent de leurs obliga¬ 
tions pour les appuyer, la Charte des Nations Unies sera 
mieux respectee en pratique et il y aura moins de conflits 
dans le monde. Nous y gagnerons tous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni pour les propos aimables 
qu’il m’a adresses. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de ce debat sur la 
politique des sanctions. Notre objectif commun doit etre de 
concevoir et de mettre en oeuvre des regimes de sanctions 
efficaces, qui permettent d'obtenir les resultats souhaites. 
Nous esperons que le groupe de travail officieux sur les 
sanctions que nous creons aujourd'hui nous aidera a avancer 
dans cette voie. 

Des sanctions bien congues et appliquees efficacement 
constituent un bon moyen, pom la communaute internatio¬ 
nale, de contrecarrer les menaces contre l'ordre internatio¬ 
nal. Elies offrent un choix qui peut permettre d’eviter 
d’avoir recours a des moyens encore plus coercitifs, par 
exemple a la force militaire. II faut reconnaitre sans fausse 
honte que les sanctions elles-memes sont, a 1’evidence, des 
mesures coercitives. Ni les interventions militaires ni F ap¬ 
plication de sanctions ne s’effectuent a la legere, et c’est 
tant mieux. 

Les membres du Conseil de securite ont une responsa- 
bilite toute particuliere pour ce qui est de promouvoir la 
paix et la securite. Une caracteristique persistante, facheuse 
et tragique de notre epoque est que certains Etats ou cer¬ 
tains elements au sein des Etats se livrent a des activites qui 
doivent etre contrecarrees promptement et energiquement 


pour proteger ceux qui sont menaces ou ceux qui ne sont 
pas en mesure de se proteger eux-memes. 

Nous sommes tous d’avis, je crois, que les sanctions 
ne sont pas une fin en soi. Elies sont un moyen, inscrit dans 
la Charte, d’exprimer la volonte qu’a la communaute 
internationale de mettre fin a un comportement inacceptable. 
Pour qu’elles puissent efficacement contraindre a changer de 
comportement, elles doivent etre credibles et applicables. 
Des sanctions imposees principalement pom des raisons 
symboliques ont peu de chances de modifier le comporte¬ 
ment de Fentite visee, et elles pourraient en fait compromet- 
tre la viabilite globale des sanctions en tant que moyen 
d’eviter d'avoir recours a la force militaire. 

Le debat d'aujourd'hui et la suite de nos travaux seront 
utiles s'ils nous permettent de nous accorder sur des princi- 
pes qui permettront pm la suite de concevoir et d’appliquer 
des regimes de sanctions adaptes a la specificite des mena¬ 
ces contre la securite internationale telles qu’elles existent 
dans la realite. Tout modele de sanctions trop precis visant 
a s’appliquer dans toutes les situations est voue a l’echec et 
fera gaspiller des ressomces precieuses. Pour etre efficace, 
un regime de sanctions doit etre soigneusement adapte a la 
situation particuliere dans laquelle il doit s’appliquer. Cela 
dit, on peut certainement recenser un certain nombre de 
principes qui sont valables dans tous les cas ou on risque de 
devoir appliquer des sanctions. 

Premierement, nous en sommes d’accord, il faut 
prevoir et minimiser les effets non voulus des sanctions sur 
des elements de la population d’un Etat vise ou d’un Etat 
voisin et meme sur des entites beaucoup plus eloignees. 
L’ elimination complete de tout effet involontaire est un 
objectif impossible, et c’est done un voeu qui ne saurait etre 
exauce. Mais la conception et Fapplication de sanctions 
efficaces devraient se faire dans le souci de minimiser, de 
gerer et d'attenuer les effets non souhaites, en particular 
pour les secteurs les plus vulnerables de la population, tout 
en reconnaissant que l’on ne peut pas les eliminer entiere- 
ment. 

Ensuite, la necessite d’ameliorer la capacite de l'ONU 
— en particulier celle du Conseil de securite — et celle de 
ses Etats Membres a appliquer les regimes de sanctions un 
fois qu'ils ont ete imposes. La delegation canadienne, sous 
la direction du Ministre des affaires etrangeres, M. Axwor- 
thy, et de l’Ambassadeur Fowler, a pris F initiative de 
methodes novatrices a cet egard, et nous les en felicitons. 
Le Secretaire general et de nombreuses autres personnes ont 
presente des recommandations tres utiles pour ameliorer 
F application des sanctions et nous nous en felicitons. En 
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meme temps, la volonte qu’ont les autorites nationales de 
faire respecter les sanctions est bien entendu un element 
determinant. Les mesures prises par ces autorites pour lutter 
contre les activites des elements criminels vivant a l’inte- 
rieur de leurs frontieres devraient etre une importante 
priorite. 

Troisiemement, alors que nous cherchons a ameliorer 
l'efficacite des sanctions et a en minimiser les effets non 
voulus, il faut garder a 1’esprit que les sanctions sont 
con£ues pour contraindre a renoncer a des comportements 
et des politiques juges inacceptables. Le but etant que les 
sanctions soient respectees, les imperatifs doivent etre clairs. 
Pour etre efficace, un regime de sanctions doit enoncer 
clairement les criteres selon lesquels on mesurera les modi¬ 
fications du comportement inadmissible. La cessation des 
sanctions devrait etre liee de facon directe et transparente a 
la confirmation de la modification du comportement. Dans 
certains cas, il pourrait etre possible et approprie de lier la 
suspension ou l’attenuation de certains elements d’un 
regime de sanctions au chemin parcouru vers un change- 
ment de comportement. Dans tous les cas, toutefois, une 
fois que des sanctions ont ete imposees, il faut absolument 
imposer la charge de la preuve, s’agissant de leur suspen¬ 
sion ou de leur cessation, la ou il convient, a savoir dans le 
comportement avere de Tentite visee par les sanctions. Tout 
comme les sanctions ne doivent jamais etre imposees a la 
legere, il ne faut pas y mettre fin par manque de determina¬ 
tion, de volonte ou de patience. Cette voie conduit, en effet, 
a un avenir plus dangereux pour un grand nombre de pays 
representes dans cette salle, un avenir ou les instruments a 
disposition du Conseil et de la communaute internationale 
seraient moins nombreux et moins credibles. 

Les Etats-Unis sont totalement decides a appuyer les 
efforts du groupe de travail du Conseil de securite sur les 
sanctions, du Secretaire general et d’autres dans le cadre 
d’un effort serieux visant a analyser les options, a elaborer 
des principes directeurs et a controler et amenager les 
regimes de sanctions en cours. Alors que ce processus 
important se poursuit, nous restons egalement fermement 
engages a veiller a ce que le Conseil conserve ses capacites 
d’agir rapidement et avec determination pour contrecarrer 
des menaces futures. Les Etats-Unis seront un participant 
actif et engage dans le cadre d’un effort authentique de 
renforcement et de rationalisation d’une politique generale 
des sanctions permettant a l’ONU d'etre mieux a meme de 
s’acquitter des obligations que lui confere la Charte, a 
savoir renforcer la paix et la securite internationales. 


M. Levitte (France) : Je voudrais remercier d’abord 
M. Kieran Prendergast pour son rapport precis et complet; 
ce rapport constitue la meilleure introduction a nos travaux. 

Il est bon que la question des sanctions fasse au- 
jourd’hui l’objet d’un debat public du Conseil de securite. 
Notre debat s’inscrit dans le prolongement des recomman- 
dations formulees par T Assemblee generale sur ce sujet. Ce 
debat est d’autant plus opportun que de nombreux seminai- 
res sont actuellement consacres a une meilleure definition 
de l’outil des sanctions afin de le rendre plus efficace. 

Depuis 1990, le Conseil de securite a impose des 
sanctions a 12 reprises, alors qu’il ne l’avait fait que deux 
fois auparavant. A Tissue de ce que certains ont qualifie de 
«decennie des sanctions», il est justifie que le Conseil de 
securite cherche a evaluer les resultats de cette politique et 
a degager des orientations pour T avenir. 

Les sanctions sont un instrument legitime, dont Tem- 
ploi est regi par la Charte. Elies permettent, face a une 
menace contre la paix, de prendre des mesures intermediai- 
res entre les simples pressions politiques et l’usage de la 
force. En d’autres termes, elles permettent au Conseil de 
marquer sa determination a faire appliquer ses decisions 
sans pom autant aller jusqu'a Temploi de la force armee. Il 
faut done preserver la capacite du Conseil de recourir aux 
sanctions quand cela est necessaire. 

Lorsqu'elles sont bien utilisees, les sanctions se sont 
revelees un outil efficace pom remplir les objectifs que le 
Conseil s’etait fixes. Elles ont joue un role significatif dans 
l’abandon par l’Afrique du Sud du regime d’apartheid. 
L’imposition de sanctions contre la Libye a amene ce pays 
a cooperer avec la justice des pays concernes. Les sanctions 
contre TUNITA ont contribue a isoler et a affaiblir ce 
mouvement. Le Conseil s’efforce d’ailleurs actuellement de 
rendre ces mesures plus efficaces et veille a ce qu’elles 
soient universellement appliquees. Enfin, les sanctions ont, 
pendant plusieurs annees, oblige l'lraq a se conformer a la 
plupart des exigences fixees par la resolution 687 (1991). 

Nous devons cependant constater que, dans bien des 
cas, notre Conseil a enregistre des echecs. En particulier, les 
regimes de sanctions globales, lorsqu’ils se prolongent a 
Texces, ont un cout humain qui excede les benefices que le 
Conseil peut en attendre. Ces sanctions sont cmelles pour 
les populations. Elles ont peu d’impact sur les dirigeants. 
Les effets des sanctions globales vont meme souvent a 
l’encontre du but recherche : elles permettent aux dirigeants 
des Etats sanctionnes de renforcer leur emprise sur la 
societe, en raison de Tisolement dans lequel le pays est 
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maintenu et de la dependance accrue dans laquelle les 
populations sont placees a l’egard des regimes en place. Ces 
sanctions frappent enfin, sans discrimination, les soutiens du 
regime comme ceux qui tentent de s’y opposer. 

Ces sanctions globales ont egalement des effets nega- 
tifs sur les pays voisins dont la collaboration est pourtant 
indispensable. Notre Conseil a souvent deplore les multiples 
violations dont les regimes de sanctions sont l’objet. Mais 
comment ne pas constater que ce phenomene est, en partie, 
du au fait que des effets economiques des sanctions sur les 
pays tiers ne sont pas suffisamment pris en compte ? Seul 
le cas de la Jordanie en 1990 offre Fexemple d’une decision 
concrete du Conseil de securite pour F aider a faire face a 
ses difficultes. Trop d’embargo tue Fembargo. 

Si les sanctions sont parfois peu efficaces, la responsa- 
bilite en incombe aussi au dispositif institutionnel qui les 
accompagne, notamment aux Nations Unies. 11 convient 
d’examiner a ce titre comment le Secretariat et le Comite 
des sanctions pourraient faire plus et mieux dans ce domai- 
ne. II est d’abord indispensable que le Secretariat soit dote 
de toute F expertise necessaire notamment en matiere de 
commerce d’armes, d’avoirs financiers et de douane. Ceci 
passe par une augmentation de ses moyens, humains et 
financiers. II devrait pouvoir jouer un veritable role de 
proposition et de suivi. Le Secretariat devrait pouvoir 
proceder a des evaluations de l’effet des sanctions et de la 
situation humanitaire des pays cibles. Ainsi, il est anormal 
que le Conseil de securite ne dispose, dix ans apres, que 
d’informations eparses sur la situation en Iraq. 

Le fonctionnement des comites doit lui aussi etre 
modifie. La regie du consensus est paralysante. Rien dans 
la Charte ou les resolutions du Conseil n’ oblige les comites 
a prendre leurs decisions par consensus. L’adoption de 
decisions a la majorite simple pourrait suffire au moins pour 
les questions qui ne sont pas essentielles. La transparence 
est egalement un concept que les comites des sanctions 
ignorent trop souvent. Les Etats tiers oil les Etats cibles ne 
sont pas invites a s’exprimer devant les comites. Des 
dispositions avaient ete prevues en ce sens mais elles ne 
sont pas appliquees. Des propositions ont ete faites mais 
elles ont ete rejetees par certains membres. Meme l'inter- 
vention de representants d'agences des Nations Unies est 
souvent problematique. II est indispensable que F audition 
d’intervenants exterieurs soit une pratique normale. 

Les critiques justifiees contre les sanctions pourraient 
bien deboucher sur une remise en cause globale de leur 
legitimite. Nous voulons prevenir cette evolution parce que 


nous croyons en la pertinence de cet outil. Comment faire? 
La France propose trois orientations complementaires. 

Premiere orientation: il convient de ne pas employer 
Finstrument des sanctions a la legere. Les sanctions doivent 
rester un instrument qui doit etre employe de maniere 
exceptionnelle, et une fois que d’autres possibilites de 
reglement pacifique ont ete utilisees. L’evaluation de leurs 
effets, notamment economiques et sociaux, sur les popula¬ 
tions civiles doit etre systematique. Nous regrettons que 
cette methode, qui a fait l’objet de nombreuses recomman- 
dations, n’ait jamais ete mise en oeuvre. Les cas dans 
lesquels l’imposition de sanctions est possible doivent etre 
interpretes strictement. Les mesures de F Article 41 de la 
Charte ne peuvent etre prises que pour maintenir ou restau- 
rer la securite et la paix internationales. Nous ne sommes 
pas favorables a ce que des sanctions soient appliquees, par 
exemple, pour la seule raison qu’il est allegue que certains 
Etats ne respectent pas des sanctions decidees par le 
Conseil. Il est evidemment imperatif que tous les Etats 
Membres de l'ONU se conferment aux regimes de sanctions 
mis en oeuvre par le Conseil, qui presentent un caractere 
obligatoire mais il existe d'autres moyens plus efficaces 
pour faire respecter les decisions du Conseil. Il faut eviter 
la multiplication des regimes de sanctions; les Nations 
Unies ont deja les plus grandes difficultes a faire appliquer 
ceux qui sont actuellement en vigueur 

Deuxieme orientation: il faut veiller a la proportionna- 
lite des mesures decidees et adapter les sanctions a Fevolu¬ 
tion des situations politiques qu'elles sont censees corriger. 
Il est done necessaire de proceder a F evaluation de leur 
adequation tout au long de leur duree d'application. Aucun 
regime de sanctions ne peut en effet fonctionner s'il n’incite 
pas l’Etat concerne a corriger son attitude. La logique des 
sanctions n’est pas punitive, mais incitative. Nous estimons 
done indispensable de definir au prealable des criteres clairs 
qui permettraient, s’ils etaient remplis, de les alleger. Pour 
qu’elles restent un instrument credible, le Conseil de secu¬ 
rite ou certains de ses membres ne doivent pas donner 
F impression que les sanctions resteront en vigueur quelle 
que soit l’attitude de l’Etat concerne. Bien qu’il soit incon¬ 
testable que, depuis 1990, l’lraq se soit conforme a certai- 
nes de ses obligations, le Conseil de securite n’a jamais 
examine serieusement la possibility, pourtant prevue au 
paragraphe 21 de la resolution 687 (1991), de reduire les 
sanctions contre ce pays. 

Troisieme orientation: il faut aborder le probleme de 
la duree des sanctions. Certaines sanctions n’ont pas ete 
levees alors que les circonstances qui avaient motive leur 
adoption ont disparu. D’autres ne sont plus appliquees sans 
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que cela suscite des reactions du Conseil. La credibilite des 
sanctions en patit. 

Pour s’assurer periodiquement que l'outil reste legiti¬ 
me, les sanctions devraient etre decidees pour une duree 
determinee. II conviendrait de prevoir qu’a Tissue de cette 
periode le Conseil soit appele a prendre une nouvelle 
decision pour renouveler les sanctions. L’experience montre 
en effet que le soutien de la communaute internationale a 
certains regimes disparait parce que leur maintien releve de 
la volonte d’un nombre tres limite de membres du Conseil. 
Ceci ne peut que renforcer Tintransigeance de l’Etat sanc- 
tionne. 

En conclusion, T analyse penetrante du Secretaire 
general dans son rapport du millenaire, auquel je rends 
hommage, devrait inspirer le Conseil de securite. Les 
sanctions devraient etre mieux ciblees et devenir «intelligen- 
tes». Un effort a ete accompli dans un certain nombre de 
cas, mais des sanctions «inintelligentes» subsistent encore. 
Nous esperons que le groupe de travail informel du Conseil 
de securite, grace a la presidence efficace du Canada qui a 
permis d’aboutir a la mise au point d’un code pour ses 
travaux que nous approuvons tout a fait, se montrera auda- 
cieux, non seulement pour les sanctions a venir mais egale- 
ment pour les regimes qui sont encore appliques. 

Le President : Je remercie le representant de la France 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee exprimer notre satisfaction de voir le 
Ministre des Affaires etrangeres du Canada, un pays qui est 
un bon ami et un partenaire de T Ukraine, diriger la reunion 
du Conseil de securite. Je tiens egalement a vous remercier. 
Monsieur le President, ainsi que le Gouvernement du 
Canada, d'avoir pris Tinitiative d’organiser ce debat impor¬ 
tant sur les questions generales relatives aux sanctions. Je 
tiens a vous assurer que ma delegation a bien T intention de 
vous appuyer afin que ce debat aboutisse a des resultats 
significatifs. 

La question de savoir comment ameliorer le travail du 
Conseil dans le domaine des sanctions n’est pas une ques¬ 
tion uniquement theorique. Le nombre accru de regimes de 
sanctions et, par consequent, la diversite croissante de leurs 
formes et de leurs buts nous amenent a examiner d’un oeil 
critique Texperience acquise. Des etudes recentes a ce sujet 
montrent que la plupart des regimes de sanctions imposes 
par le Conseil de securite au cours des annees 90 ont ete 
d’une efficacite politique moderee ou faible, voire nulle. Le 
moment est venu d’analyser la politique et les pratiques 


existantes dans le domaine des sanctions, afin de regler des 
questions precises ayant trait a la gestion des sanctions et a 
leur efficacite, et d’elaborer des methodes generales en vue 
des decisions a prendre a l’avenir en matiere de sanctions. 

L’Ukraine partage le point de vue selon lequel les 
sanctions ne devraient pas etre substitutes aux mesures 
etablies et reconnues utilisees pour regler les differends 
internationaux et desamorcer les situations de conflit. Nous 
estimons que Timposition de sanctions devraient suivre, et 
non preceder, le recours a d’autres moyens pacifiques de 
reglement des differends, comme le prevoient le droit 
international et la Charte des Nations Unies. Toutefois, les 
sanctions sont et doivent demeurer un instrument politique 
necessaire et important pour le Conseil de securite. Comme 
il est indique dans T Annexe II de la fameuse resolution 
51/242 de TAssemblee generate, intitulee Supplement a 
VAgenda pour la paix : 

«Un regime de sanctions collectives impose par le 
Conseil de securite et applique efficacement peut etre 
un instrument de politique internationale utile pour 
repondre de maniere modulee aux menaces visant la 
paix et la securite internationales.» 

En meme temps, il importe de reconnaitre que les sanctions 
sont des mesures extremes. Dans certains cas, elles risquent 
d’avoir des consequences semblables a celles de la guerre, 
ou meme plus graves. 

Il s’agit la de considerations importantes qui guideront 
la delegation de T Ukraine dans les debats futurs du Conseil 
de securite sur la question. Nous esperons que les resultats 
obtenus contribueront encore davantage a Tetablissement 
d’une demarche efficace et globale en matiere de sanctions 
imposees par le Conseil. Nous avons besoin de cette demar¬ 
che si nous voulons obtenir une pleine cooperation et une 
assistance mutuelle dans la mise en oeuvre et T application 
des regimes de sanctions et des autres mesures imposees en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Nous 
avons besoin d’une telle demarche si nous voulons vraiment 
reduire au minimum les effets non voulus des sanctions 
imposees par le Conseil de securite sur les Etats vises et sur 
les autres Etats. Et surtout, nous en avons besoin pour 
mobiliser un appui plus large en faveur du Conseil de 
securite dans toute la communaute internationale, renfor£ant 
ainsi les pouvoirs et T autorite du Conseil et maintenant ses 
responsabilites preponderantes que lui confere la Charte. 

Il y a plus d’un an, le Conseil a adopte la Note du 
President en date du 29 janvier 1999, qui contient bon 
nombre de recommandations pratiques visant a ameliorer 
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l’efficacite des travaux des Comites des sanctions. Recem- 
ment, le Secretariat nous a presente des renseignements 
concernant la mise en oeuvre de ces recommandations. II en 
ressort clairement que les recommandations, si moderees 
soient-elles, n’ont pas toutes ete mises en oeuvre de fagon 
appropriee, et qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Nous notons que de nombreuses questions relatives a 
la politique des sanctions ont ete abordees dans plusieurs 
instances, y compris au niveau non gouvernemental. Cer¬ 
tains aspects importants des sanctions ont ete traites par 
l'Assemblee generale. Beaucoup de travaux importants, y 
compris des symposiums, des seminaries et des etudes, ont 
ete accomplis a l’exterieur du systeme des Nations Unies. 
L’un des exemples les plus recents est le premier seminaire 
d’experts sur les sanctions dites intelligentes organise par le 
Bonn International Centre for Conversion. Ce matin, nom- 
bre d'entre nous ont eu la chance de participer, a l’initiative 
de la presidence canadienne, a un seminaire tres interessant 
sur les sanctions organise par l'Academie mondiale pour la 
paix. Lors de telles reunions, on etudie soigneusement les 
questions les plus pointues liees entre autres a la planifica- 
tion, a la gestion et a la mise en oeuvre des sanctions, et 
Ton produit des rapports analytiques tres utiles. Neanmoins, 
ces travaux devraient egalement etre accomplis au sein du 
Conseil de securite. Le centre de gravite de ces activites 
devrait se deplacer vers le Conseil, qui etudiera et etablira 
une politique generale dans le domaine des sanctions. 

Ce qui m’amene a un autre point que je voudrais 
aborder. Nous avons besoin d’ameliorations techniques et 
administratives importantes a l'interieur du systeme des 
Nations Unies ainsi que parmi les Etats Membres, afin 
d’ameliorer la gestion et Fefficacite des sanctions. Nous 
estimons que ce travail devrait commencer au Conseil de 
securite lui-meme. Nous considerons egalement qu’a moins 
d’etablir une instance permanente du Conseil pour traiter de 
ces questions, nos efforts demeureront fragmentaires et 
incoherents. 

C’etait d'ailleurs l'idee qui etait derriere notre recente 
proposition de creer un comite permanent des sanctions du 
Conseil de securite a qui l’on confierait la tache de tracer 
les grandes lignes de la politique generale dans ce domaine. 
Nous pensons qu’une telle instance deviendrait un outil tres 
utile pour le Conseil face au probleme des sanctions, sinon 
dans l'immediat, du moins a long terme. Tout en reconnais- 
sant la portee des incidences pratiques de la mise en oeuvre 
de cette proposition, nous esperons qu’elle continuera d'etre 
consideree. 


A notre avis, les travaux de tout comite des sanctions 
du Conseil de securite devraient etre soutenus par des 
competences plus operationnelles de la part Secretariat. Cela 
devrait aller bien au-dela des fonctions traditionnelles qui 
consistent a assurer les services pom les reunions des 
comites et pour d’autres aspects proceduraux. Le probleme 
des sanctions est generalement reconnu comme etant une 
question multidisciplinaire : c’est, d’abord et avant tout, une 
question economique, mais c’est aussi une question politi¬ 
que, militaire et humanitaire. Par consequent, le Secretariat 
devrait fournir des competences dans tous ces domaines, 
ainsi qu’une synthese de tous ces elements. Le Secretariat 
devrait ameliorer sa capacite d'assurer le suivi des sanctions 
et de proceder a des analyses. Cela pourrait se faire de 
plusieurs fagons, notamment en rcnforcant la coordination 
entre les differentes parties du Secretariat, sans modifier sa 
structure ou sa composition, par exemple en tenant des 
consultations regulieres, en creant des equipes speciales, des 
groupes de travail et d'autres mecanismes speciaux; en 
redeployant, de fagon temporaire ou permanente, du person¬ 
nel des unites du Secretariat chargees des questions econo- 
miques, humanitaires et de desarmement au secretariat du 
Conseil de securite; ou par la creation de nouveaux postes 
ou de nouvelles unites administratives au sein du Secretariat 
a cette fin. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre plein appui 
a la decision d’etablir un groupe de travail pour examiner 
l'ensemble des questions relatives aux sanctions. Son 
mandat, qui a ete clairement defini dans la Note du Presi¬ 
dent adoptee sous la direction du Canada, designe un certain 
nombre de domaines prioritaires sur lesquels le Conseil 
mettra 1’accent au corns des prochains mois. Nous esperons 
que tot ou tard, mais de preference bientot, les travaux de 
ce groupe aboutiront a des resultats pratiques. Nous sommes 
impatients de participer a cet effort tres important. A notre 
avis, celui-ci devrait aboutir a des conclusions et a des 
recommandations specifiques permettant de preciser la 
conception des sanctions. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l'Ukraine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation vous souhaite de nouveau la 
bienvenue au Conseil de securite et elle souhaite commen¬ 
cer par vous remercier du role important et, d’une certaine 
fagon, entierement nouveau, que vous jouez pour promou- 
voir et faire progresser la question importante que nous 
examinons aujourd’hui. Je manquerais a mes devoirs si je 
ne rendais pas egalement hommage a l'Assemblee generale. 
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a votre gouvernement, aux Gouvernements allemand, 
britannique et suisse, ainsi qu’a d’autres institutions, pour le 
travail important et inlassable qu’ils ont realise dans ce 
domaine. Pas plus tard que ce matin, nous avons pu partici- 
per a un debat interessant et instructif sur l’efficacite des 
sanctions, qui avait ete organise par l’Academie mondiale 
pour la paix. 

Ma delegation ne peut s’empecher d’avoir le sentiment 
que le processus que nous examinons aujourd'hui, aussi 
important qu'il soit, s’effectue presque trop tard, vu la place 
importante prise par les sanctions dans 1’arsenal dont dis¬ 
pose le Conseil de securite pour s’acquitter de sa respon- 
sabilite du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les. Nous sommes fermement convaincus que nos methodes 
devraient evoluer avec le temps et les situations nouvelles. 
Lorsque des occasions se presentent d’ameliorer notre 
travail, il nous faut etre en eveil et prets a les saisir imme- 
diatement. De meme, si nous n'obtenons pas de resultats 
satisfaisants, nous devons avoir le courage de le reconnaitre 
mais aussi de rectifier le tir afin d’ameliorer la situation. 
S'il ne precede pas a une evaluation permanente et appro- 
fondie, le Conseil ne sera pas en mesure de s’acquitter 
pleinement du mandat que lui confie la Charte. 

Comme je l’ai deja dit, les sanctions demeurent l’un 
des principaux outils dont dispose le Conseil de securite 
pour accomplir son mandat mais les differents regimes de 
sanctions en place ont eu des resultats mitiges jusqu’a 
present. Une fois que le Conseil decide d’adopter des 
mesures en vue d’imposer des sanctions, tous les Etats 
doivent s’y conformer scrupuleusement afin d'en assurer 
l'efficacite. Cependant, la poursuite de l'application des 
sanctions pose un dilemme moral lorsque leurs repercus¬ 
sions humanitaires non intentionnelles et nefastes, ainsi que 
les prejudices et les pertes subis par des tiers, commencent 
a peser plus lourd que les objectifs politiques a atteindre. II 
faut done absolument que les regimes de sanctions soient 
congus selon un schema directeur clair et fixent des condi¬ 
tions precises quant au maintien ou a la levee des sanctions. 
II y a peu, dans cette salle meme, a l’occasion du debat sur 
la situation humanitaire en Iraq, le Secretaire general a 
lance une mise en garde, rappelant que l'ONU risquait de 
perdre la bataille de propagande sur la question de savoir 
qui porte la responsabilite des souffrances que subit la 
population iraquienne, entre le Gouvernement iraquien et 
l'ONU. 

Ma delegation appuie done sans reserve la creation 
d'un groupe de travail du Conseil de securite charge d’ela- 
borer des recommandations concernant les moyens d’ame¬ 
liorer l'efficacite des sanctions imposees par l'ONU. Nous 


sommes fermement convaincus que tous les aspects des 
sanctions devraient etre examines et evalues par le Groupe 
de travail afin que le Conseil puisse, le moment venu, 
aborder cette question de maniere exhaustive. 

Parmi les elements importants qui doivent etre pris en 
consideration figure la capacite du Secretariat de l’ONU, 
dans la mesure ou une participation serieuse et soutenue de 
ce dernier peut renforcer l'efficacite des sanctions. Bien que 
le Secretariat apporte deja un appui precieux aux comites 
des sanctions, il devrait etre plus efficace dans certains 
domaines. Ses capacites sur le plan des ressources humai- 
nes doivent etre considerablement renforcees, sans quoi il 
ne pourra pas faire face efficacement aux taches qu'il doit 
accomplir. Il en va de meme de sa capacite d'appuyer, sur 
les plans financier et logistique, les visites effectuees par les 
Presidents des comites des sanctions dans les regions 
touchees. Ces visites se sont averees indispensables a 
Paction menee pour renforcer l'efficacite des sanctions. 
Celles effectuees par l'Ambassadeur Fowler en Afrique 
australe et en Europe constituent un excellent exemple a cet 
eg aid. 

En outre, il faudrait elaborer des recommandations 
relatives a l’evaluation de la situation humanitaire avant, 
pendant et apres Pimposition des sanctions pour savoir 
quelles en sont les repercussions humanitaires eventuelles et 
les autres retombees involontaires. De plus, il faut mettre au 
point des mesures pratiques visant a reduire P impact des 
sanctions sur les tiers. Ceux-ci devraient pouvoir etre 
entendus par le Conseil en vertu de P Article 50 de la 
Charte, mais les solutions devraient comprendre la fourni- 
ture d’une assistance speciale pour compenser les pertes 
economiques et les repercussions sociales des sanctions, si 
l’on veut que ces parties respectent pleinement ces dernie- 
res. 

L’application de derogations a titre humanitaire revet 
egalement une importance considerable et permettrait de 
remedier, de fagon immediate, aux effets prejudiciables des 
sanctions. Il faudrait prevoir des derogations pour les 
enfants, les meres de famille et les autres groupes vulnera- 
bles, et tenir compte de considerations religieuses. 

J'ai fait ressortir certains elements qui, de l’avis de ma 
delegation, pourraient ameliorer Pefficacite des sanctions. 
Toutefois, l’histoire et de nombreuses etudes effectuees a ce 
jour prouvent que les echecs en matiere de sanctions trou- 
vent leur origine dans une combinaison de facteurs divers. 

En effet, un examen de l’application des sanctions 
contre l’UNITA montre qu’elles ont obtenu un succes tres 
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limite, ce qui s’explique par plusieurs facteurs. Le Conseil 
demandera au groupe de travail d'enqueter sur certains 
d'entre eux. Avec le recul, on s’aper£oit que 1’UNITA, 
outre son intransigeance, a trompe le Conseil a de nom- 
breuses reprises : elle a menti et fait de fausses promesses 
concernant le respect des obligations que lui impose le 
Protocole de Lusaka. Ainsi, l’UNITA a reussi a persuader 
le Conseil de ne pas appliquer plus tot des sanctions de 
portee plus vaste. D’un autre cote, le non-respect des 
sanctions par certains Etats et individus constitue un defi 
enorme lance au Conseil de securite. 

Un meilleur regime de controle et d’application aurait 
pu permettre d’eviter cela. En outre, un systeme de collecte 
de donnees ameliore et plus fiable, mis en place plus tot, 
concernant le role essentiel joue par les diamants dans la 
poursuite de la guerre, aurait pu aider. Une assistance 
offerte aux Etats Membres dans F application des sanctions, 
tant pour ce regime de sanctions que pour d’autres, contri- 
buerait elle aussi grandement a renforcer l'efficacite des 
sanctions. 

Enfin, ma delegation estime que, compte tenu des 
informations et strategies dont nous disposons aujourd’hui, 
le Conseil peut obtenir de meilleurs resultats dans F applica¬ 
tion des sanctions. Cela est d'autant plus pertinent que nous 
allons adopter demain, je l’espere, une resolution sur F An¬ 
gola qui visera a ameliorer l'efficacite des sanctions impo¬ 
ses a l’UNITA. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Au 
cours de ces dernieres annees, FOrganisation a eu de plus 
en plus recours aux sanctions, qui sont une mesure de 
coercition mise a la disposition du Conseil de securite par 
la Charte des Nations Unies. Ces sanctions ont vise plus de 
10 pays ou entites. Certaines d'entre elles ont obtenu quel- 
ques resultats, tandis que la majorite n'ont pas ete a la 
hauteur des attentes, et, dans certains cas, cela a eu des 
consequences graves. 11 est done absolument indispensable 
d’examiner et d’ameliorer le recours aux sanctions. La 
Chine se declare favorable a la creation d’un groupe de 
travail officieux charge d’evaluer les sanctions imposees par 
le Conseil de securite, d'effectuer une etude approfondie de 
la facon de les ameliorer et de presenter un rapport a ce 
sujet. 

A notre avis, F etude approfondie de la question des 
sanctions devrait etre axee sur deux grandes priorites. Tout 


d’abord, l'efficacite pratique des sanctions doit etre renfor- 
cee. Tous les aspects des sanctions, notamment des moyens 
de controle efficaces, devraient etre pleinement pris en 
consideration avant leur adoption. 

Au cours du processus de mise en oeuvre, les faits 
nouveaux et les problemes relatifs aux sanctions devraient 
etre suivis de pres et des mesures devraient etre prises en 
temps voulu pour aider les Etats Membres a renforcer leurs 
capacites de mise en oeuvre de ces sanctions et pom appro- 
fondir la cooperation et la coordination entre pays et institu¬ 
tions concernes. 

Deuxiemement, nous devons trouver des modalites 
permettant de s’attaquer aux consequences humanitaires des 
sanctions, lesquelles ont des retombees humanitaires directes 
sur des milliers de civils innocents. Le groupe de travail 
devra a cet egard proceder a des analyses approfondies pour 
trouver des solutions concretes et realisables dans des 
domaines tels que F extension des exemptions a titre huma- 
nitaire, les preevaluations et postevaluations, F adaptation 
des regimes de sanctions en fonction des situations qui se 
presentent au cours de leur mise en oeuvre et F elaboration 
de criteres de suspension ou de levee des sanctions. 

Le Conseil de securite sait par experience que les 
sanctions, si elles peuvent permettre dans certains cas 
d’apporter une solution, ne sont en aucun cas une panacee. 
Le Conseil de securite ne peut meconnaitre les graves 
problemes humanitaires qu’entrainent les sanctions. C’est la 
raison pour laquelle la Chine n’a cesse d’affirmer que les 
sanctions ne doivent pas devenir la reponse a tout. Inutile 
de dire, en outre, que les sanctions prises unilateralement 
par un Etat contre un Etat souverain, et en F absence d’auto- 
risation du Conseil de securite, sont loin d’etre indiquees. 

II faut egalement signaler qu’examiner les inconve- 
nients des sanctions prend du temps. Dans une note du 
President du Conseil de securite parue au debut de F annee 
derniere, un certain nombre de mesures ont ete proposees 
pour ameliorer les travaux dans ce domaine. Malheureuse- 
ment, certaines de ces mesures n’ont pas ete pleinement 
mises en place. Le groupe de travail doit se pencher serieu- 
sement sur la question de savoir comment renforcer l’effi- 
cacite des comites des sanctions, et notamment comment 
optimiser leurs methodes de travail. De plus, il devrait 
examiner serieusement les suggestions et les propositions 
precieuses faites par nombre d’organismes et d’intellectuels 
en vue de mettre en commun res sources et savoir-faire. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous sommes particulierement heureux de vous 
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voir presider cette seance du Conseil sur ce sujet tres 
important. Je tiens a feliciter le Canada d’avoir inscrit cette 
question a l’ordre du jour du Conseil pour le mois dans le 
cadre de son examen de la question de la securite humani- 
taire. 

Si les sanctions ne sont pas expressement mentionnees 
dans la Charte des Nations Unies, elles constituent certaine- 
ment un outil dont peut legitimement se servir le Conseil de 
securite, avant le recours a la force militaire, contre les 
Etats qui, par leur politique et leurs actes, menacent ou 
violent la paix, ou commettent un acte degression, comme 
il est stipule a l’Article 41 de la Charte. Toutefois, compte 
tenu des graves effets secondaires imprevus de sanctions 
tous azimuts, ces mesures sont devenues une serieuse source 
de preoccupation pom la communaute internationale. Le 
defi que le Conseil doit desormais relever est de mettre au 
point des regimes de sanctions fonctionnant efficacement 
tout en ay ant le minimum d'effets secondaires non prevus, 
avec l’appui sans reserve de la communaute internationale. 

Nous saluons les efforts deployes par un certain 
nombre de pays, tels que la Suisse, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni et le Canada, et bien sur, 1'important semi- 
naire organise ce matin par l'Academie mondiale pour la 
paix. 

La Malaisie, par principe, est opposee a 1'imposition 
de sanctions contre tout pays sauf si le Conseil de securite 
a determine, apres un examen approfondi, que l’Etat ou le 
pays en question represente bien une menace a la paix, a 
rompu la paix ou est coupable d’un acte agression qui exige 
une reponse collective directe de la communaute internatio¬ 
nale, sans recours a la force militaire. La Malaisie est 
profondement convaincue que le recours aux sanctions 
contre un pays ou un peuple ne se justifie que lorsque 
toutes les autres mesures pacifiques ont ete epuisees. En 
tant qu’instrument coercitif, les sanctions doivent etre 
utilisees avec la plus grande prudence en raison des graves 
consequences imprevues qu’elles peuvent avoir sur la 
population innocente du pays vise. Nous estimons egalement 
qu’avant toute imposition de sanctions, il faut elaborer un 
rapport de preevaluation des retombees probables des 
mesures ciblees prevues. Lorsqu’on decide finalement de 
l’imposition de sanctions, il convient de proceder a une 
evaluation periodique des sanctions et a une analyse globale 
de leurs consequences des les premiers temps de leur 
imposition. Ces evaluations constituent une base objective 
et scientifique a une evaluation d'ensemble de l'efficacite 
ou non des sanctions imposees par le Conseil. Ces evalua¬ 
tions sont un outil precieux et indispensable qui permet au 


Conseil de decider des mesures adaptees a chaque regime 
de sanctions. 

Dans la plupart des cas, il ne s’est pas avere facile 
d’appliquer efficacement des regimes de sanctions sauf 
lorsqu’ils servaient les interets particulars d’un ou de 
plusieurs membres permanents du Conseil — les sanctions 
contre la Libye et l’lraq en sont un exemple evident. Elles 
ont ete appliquees avec un zele presque religieux. Les 
sanctions imposees recemment a l’Afghanistan ou, plus 
precisement, aux Taliban, en sont une autre illustration, 
puisqu'une fois de plus, sans la preevaluation necessaire des 
effets probables des sanctions, une serie de mesures ont ete 
decidees par le Conseil dans sa resolution 1267 (1999) et 
des mesures supplementaires, enoncees dans la declaration 
presidentielle du 7 avril 2000, sont maintenant envisagees. 

Les sanctions prevues dans la Charte sont destinees par 
nature a rester provisoires et doivent done etre appliquees 
en consequence, e’est-a-dire a titre provisoire et non perma¬ 
nent. En outre, dans leur application, il faut se pencher 
serieusement sur les exemptions a titre humanitaire. Il est 
regrettable que, le plus souvent, le Conseil soit prompt a 
imposer des sanctions mais qu’il tarde a les lever lorsque 
les conditions ayant amene a prendre ces sanctions n'exis- 
tent plus. Les sanctions contre la Libye, qui n’ont ete que 
suspendues et non levees, le demontrent clairement. Il est 
done imperatif, si Ton veut que les sanctions beneficient du 
ferme appui de la communaute internationale, que celles qui 
ont atteint leur objectif soient officiellement levees par le 
Conseil. 

A F exception des sanctions contre l’lraq - qui sont les 
seules sanctions globales imposees actuellement - la prefe¬ 
rence du Conseil va maintenant nettement a 1’ imposition de 
sanctions dites ciblees, par lesquelles certaines elites, grou- 
pes de personnes ou societes sont ciblees et forcees ainsi a 
respecter des exigences donnees ou a changer d’attitude ou 
de politique avant que les sanctions ne puissent etre levees. 
A F evidence, il s’agit la d’une forme de sanctions plus 
humaine et plus acceptable. Toutefois, comme dans le cas 
des sanctions globales, il est egalement necessaire d’analy¬ 
ser soigneusement la totalite des effets probables de ces 
sanctions ciblees. Au nombre des questions pertinentes qui 
doivent etre examinees de maniere approfondie, il y a la 
valeur et l'emplacement des avoirs des elites ciblees, le type 
des sanctions susceptibles d’avoir le plus grand effet sur les 
cibles prevues ainsi que les elements positifs qui peuvent 
etre incorpores au regime des sanctions afin d’inciter les 
individus ou entites vises a le respecter. Les conditions de 
la levee de ces sanctions en temps utile devraient egalement 
etre incorporees aux regimes des sanctions. 
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La Malaisie a les plus grandes reserves face a 1’impo¬ 
sition de sanctions depassant un cadre temporel necessaire 
ou realisable, a laquelle elle n’est pas favorable. L’expe¬ 
rience a montre en effet que les sanctions ont rarement 
l'effet desire sur la ou les cible(s) prevue(s), alors qu’elles 
provoquent des souffrances sans limites au sein de la 
population ordinaire. Les sanctions dirigees contre les elites 
ou la classe dirigeante ont toujours un effet direct ou indi¬ 
rect sur la population gouvernee et la quasi-totalite des 
aspects de sa vie, que ce soit les transports aeriens, les 
echanges et le commerce, ou toute autre activite economi- 
que concernee par les sanctions. La raison en est que les 
elites visees, loin de vivre dans un splendide isolement, 
vivent en societe. De fait, les sanctions ont parfois l’effet 
non prevu de consolider sur leurs positions, ou meme de 
renforcer, les cibles memes qu’elles etaient censees obliger 
a ceder. Finalement, ce sont les populations innocentes sous 
leur controle qui en font les frais, et non la ou les cible(s). 
D’oit Fimportance d’une evaluation continue de Fimpact 
des sanctions, pour pouvoir les modifier si necessaire, ou 
les lever si elles s’averent inefficaces, afin d’epargner a la 
population d’autres souffrances inutiles. 

Si l’on souhaite que les sanctions represented une 
alternative a Faction militaire, leur mise en oeuvre doit 
alors incontestablement prendre en compte et respecter les 
principes fondamentaux du droit international humanitaire, 
tels que la notion de «proportionnalite» des dommages 
infliges et la «distinction» necessaire entre cibles civiles et 
militaires. II y a egalement d’autres conventions et instru¬ 
ments juridiques internationaux que les autorites qui impo¬ 
sed des sanctions ne sauraient tout simplement ignorer. 
Lorsqu’il met en oeuvre des regimes de sanctions, le 
Conseil doit demontrer que tous les efforts ont ete faits pour 
eviter de violer les droits fondamentaux de la population. 
Cela devrait egalement etre le cas pour les regimes de 
sanctions qui sont imposes de maniere unilateral ou regio- 
nale par d’autres instances que l'ONU. 

Les souffrances humanitaires multiples que peuvent 
causer les embargos economiques complets soulevent la 
question morale de savoir si le Conseil peut violer les droits 
sociaux et economiques et/ou civils et politiques dans la 
poursuite de la paix et de la securite internationales. II est 
en effet reconnu que les regimes vises portent la responsa- 
bilite principale de la poursuite des sanctions qui ont ete 
imposees a leur encontre ou de leur levee, ainsi que du 
bien-etre de leur population. Cela n’absout cependant pas le 
Conseil de sa propre responsabilite de veiller a ce que les 
droits fondamentaux de la population du pays vise soient 
respectes ou sauvegardes. L’imposition de sanctions, meme 
si elle est legitime et prevue dans la Charte des Nations 


Unies, doit egalement etre humaine dans son application au 
risque de perdre l’appui de la communaute internationale 
qui est indispensable pour assurer l'efficacite des regimes 
de sanctions et pom preserver la credibilite du Conseil. 

Une strategic plus efficace pour le recours aux sanc¬ 
tions devrait s’appuyer sur une comprehension des raisons 
de l’echec ou de la reussite des sanctions. La capacite 
institutionnelle du systeme des Nations Unies doit etre 
renforcee, y compris les mecanismes de controle et deva¬ 
luation des effets ainsi qu’en ce qui concerne F assistance 
technique et les connaissances specialises qui devraient etre 
mises a la disposition des differents comites des sanctions. 
Une plus grande uniformite est necessaire, non seulement 
pour ce qui est des resolutions du Conseil de securite et des 
directives en matiere de surveillance et de mise en oeuvre 
a l’intention des Etats Membres et des organisations regio- 
nales, mais egalement pour ce qui est de la legislation 
rationale et des procedures administratives des Etats Mem¬ 
bres. 

Une strategic de sanctions intelligentes devrait faire 
partie integrante d’une diplomatic de la carotte et du baton 
visant a parvenir a un reglement negocie des differends. Les 
mesures coercitives, lorsqu’elles sont appliquees, devraient 
etre accompagnees de mesures d'incitation a respecter les 
sanctions en tant qu’instruments de diplomatic persuasifs. 
Les sanctions financieres ciblees, les embargos sur les 
armes, les interdictions de voyager represented des moyens 
d’exercer des pressions coercitives sur les decideurs tout en 
minimisant les couts humanitaires et les couts encourus par 
les tierces parties. Ces mesures ont davantage de chances de 
beneficier de la cooperation internationale qui est necessaire 
pour assurer une surveillance et une application efficaces. 

II est en effet approprie de comparer les sanctions 
intelligentes aux systemes d’armes intelligentes. Tandis que 
l’ONU considere que les sanctions globales sont des instru¬ 
ments imprecis, le ciblage pretendument precis des «sanc- 
tions intelligentes», comme les «bombes intelligentes», vise 
a reduire les dommages collateraux — ce terme omnipre¬ 
sent qui est utilise pour evoquer les cibles non souhaitees. 
Malheureusement, de nombreux civils sont victimes de ces 
bombes soi-disant intelligentes. Elles sont intelligentes dans 
la mesure ou les hommes le decided. II reste a esperer que 
les sanctions intelligentes auront de meilleurs resultats que 
les bombes intelligentes pour reduire autant que possible les 
dommages collateraux qu’elles causent sur les cibles non 
souhaitees, c’est-a-dire la population. 

Les sanctions imposed souvent des couts economiques 
enormes aux principaux partenaires des Etats cibles. Cela 
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est reconnu a l'Article 50 de la Charte mais cet Article est 
rarement invoque. En depit des appels lances par les Etats 
Membres pour une repartition plus equitable de ces couts, 
cela n’est que rarement fait. L’aide accordee aux Etats 
desavantages a ete ponctuelle et insuffisante. II est vrai que 
certaines dispositions ont ete prises en vue d’indemniser des 
tiers mais essentiellement dans les cas ou les interets des 
superpuissances etaient impliques dans la poursuite de 
sanctions, notamment dans le cas de l’ex-Yougoslavie et en 
Iraq. Une telle aide n’a pas ete prevue pour les regimes de 
sanctions imposes en Afrique. Lorsqu’aucune aide n’est 
apportee ou lorsqu’elle est insuffisante, les Etats touches 
n’ont d’autre choix que de poursuivre discretement leurs 
relations economiques traditionnelles pour eviter des diffi- 
cultes economiques pour eux-memes. Paifois, ils le font 
ouvertement comme cela a ete le cas pour le regime de 
sanctions impose a la Libye, lorsque 1’Organisation de 
l'unite africaine a decide en 1998 de cesser de respecter les 
sanctions imposees par l'ONU a la Libye. 

Les sanctions commerciales prolongees ont des couts 
sociaux difficiles a mesurer mais egalement difficiles a 
inverser. En outre, pour que le regime de sanctions soit 
efficace, cela implique des couts de gestion et d’application 
importants. Pour les Etats qui imposent des sanctions, cela 
implique de proceder a des amenagements juridiques et/ou 
a des reformes, d’assurer la collecte reguliere d’informations 
detaillees pour permettre le ciblage et le controle des effets 
des sanctions, la mise en oeuvre et la fourniture d’une aide 
humanitaire. La planification et la surveillance de la mise en 
oeuvre, le controle, l’etablissement de rapports, la formation 
de coalition et d’un consensus, et autres peuvent egalement 
impliquer des couts eleves d’administration ou de transac¬ 
tion. Ces activites exigent des ressources humaines compe- 
tentes et devouees en nombre suffisant que P Organisation 
a souvent ete peu encline a financer. Dans certains cas, les 
avoirs geles du pays vise peuvent etre utilises pour compen- 
ser certains de ces couts. Dans d’autres cas, il faut les 
epauler. Des «sanctions bon marche» ont peu de chances 
d’etre efficaces. Des contraintes existent au niveau des 
capacites au sein du Secretariat, des comites des sanctions, 
ainsi qu’au sein des groupements regionaux d'Etats qui 
imposent des sanctions et dans le cadre des organismes 
humanitaires qui travaillent dans les pays touches par les 
sanctions. II faut remedier a ces contraintes. 

En examinant la question de l'imposition par l'ONU 
de sanctions plus efficaces et plus humaines, nous ne 
pouvons manquer de considerer les sanctions imposees a 
l'lraq en tant qu’exemple d’un regime de sanctions qui n’a 
pas porte ses fruits. Les sanctions imposees a l'lraq repre¬ 
sented l’embargo le plus complet jamais applique. L’etran- 


glement economique prolonge de ce pays allie a la destruc¬ 
tion resultant de la guerre du Golfe en 1991 a provoque une 
des pires crises humanitaires qui s’est deroulee au cours de 
ces 10 dernieres annees. Ceci a deja ete souligne par ma 
delegation dans une declaration recente au Conseil. II va 
sans dire que ces sanctions ont eu un effet devastated sur 
la population. 

En maintenant les sanctions economiques imposees a 
l’lraq tout en etant pleinement informe de leurs consequen¬ 
ces abominables, le Conseil de securite continue de potter 
atteinte a l’esprit et la lettre de la Charte des Nations Unies, 
ebranlant ainsi la confiance de la communaute internationale 
au sein du Conseil lui-meme. II est temps que nous exami- 
nions cette question, en commencant par une evaluation 
immediate des repercussions de ces sanctions imposees 
depths 10 annees. Seule, une evaluation d'ensemble pourra 
nous indiquer de maniere objective si les sanctions imposees 
a l'lraq ont ete appliquees a bon escient ou non et ce qu’il 
convient de faire en vue de mettre fin aux souffrances de la 
population civile. 

Pour terminer, ma delegation se felicite de la publica¬ 
tion de la note du President du Conseil qui vise a etablir un 
groupe de travail pour formuler des recommandations 
generates concernant les dispositions a prendre en vue de 
renforcer l'efficacite des sanctions imposees par les Nations 
Unies. Le present debat et la note presidentielle temoignent 
du serieux avec lequel le Conseil entend repondre au besoin 
de proceder a un examen minutieux de la question des 
sanctions a notre epoque. Nous esperons que les delibera¬ 
tions du groupe de travail permettront notamment d’exami¬ 
ner de maniere approfondie toutes les questions recensees 
dans la note et de presenter ses conclusions au Conseil d’ici 
au 30 novembre 2000. 

Toutefois, comme pour toutes les questions qui inte- 
ressent le Conseil, ces conclusions ne sont pas aussi impor- 
tantes que la manifestation de la volonte politique necessaire 
des membres du Conseil de donner effet aux decisions du 
Conseil qui seront prises sur la base de ces conclusions. Je 
pense que nous sommes tous conscients de la necessite 
d’ameliorer les sanctions et que nous saurons comment le 
faire. II reste encore a faire preuve de la volonte politique 
necessaire. Sans une telle volonte politique, cet exercice 
aura peu de sens. 

Le President (parle en anglais) : Permettez-moi de 
souhaiter la bienvenue au Secretaire general dans cette salle. 
£a fait plaisir qu’il se joigne a nous pour cet important 
debat. 
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M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Je vou- 
drais tout d'abord dire combien nous nous rejouissons de 
voir le Secretaire general se joindre a nous pour ce debat. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Prendergast, de son expose tres complet et tres 
precieux. Monsieur le President, j’aimerais de plus saluer 
F initiative prise par votre gouvernement, qui a activement 
fait avancer la question de Pefficacite des sanctions. 

Dans ce contexte, nous allons aujourd’hui approuver le 
mandat qui guidera le groupe de travail sur les sanctions, tel 
que contenu dans la note du President sur les questions 
generates relatives aux sanctions. 

L’Argentine appuie pleinement ce processus qu’elle 
considere utile et tout a fait necessaire. 

Sur le plan theorique, nous considerons les sanctions 
comme un element important de Paction preventive permet- 
tant, sans le recours a la force, d’exprimer le rejet par la 
communaute internationale d’une mesure ou d’une attitude 
donnee. Ces mesures, conformes a l'Article 39 de la Charte, 
visent a modifier le compoitement d’un Etat. 

Jusque recemment, cette possibility etait plus theorique 
que pratique, vu son utilisation limitee a certains cas. Mais 
au cours des dernieres annees, le Conseil de securite a eu 
recours aux sanctions non seulement plus frequemment mais 
aussi selon une gamme plus variee de scenarios. Cette 
experience relativement limitee a parfois conduit a des faits 
ou resultats inattendus. 

Le 15 mars, nous avons suggere que les utiles «ensei- 
gnements tires» s’appliquent au domaine des sanctions a 
F instar des missions de maintien de la paix. Nous pensons 
que le Conseil a P experience voulue pour tirer les enseigne- 
ments du passe et voir la fagon dont ces derniers — qui se 
preciseront a P issue des deliberations du groupe de travail 
— pourront nous aider a Pavenir. 

Nous appuyons done le large mandat qui guidera ce 
groupe. Nous estimons que ses conclusions et recommanda- 
tions devront avoir un effet significatif sur le role et Peffi¬ 
cacite futurs des sanctions. 

Vu que nous prendrons part a ce groupe de travail sur 
les sanctions, ou cette questions sera approfondie, je me 
limiterai a quelques aspects qui nous preoccupent. 

Une attention prioritaire devrait etre accordee a la 
conception des sanctions pour eviter que leur emploi ne soit 
pergu comme une demi-mesure, ce qui serait de nature a 


entraver leur efficacite et a nuire a la credibility de P Orga¬ 
nisation. 

De meme, une attention accrue a la conception des 
sanctions est vitale si nous voulons maximiser le soutien de 
la communaute internationale, element indispensable a 
Pefficacite de mesures. 

La conception des sanctions comprend un grand 
nombre d’elements, mais la premiere question serait de 
savoir si le recours aux sanctions est P instrument adequat 
dans un cas donne. A cet egard, il devrait y avoir un lien 
logique entre P instrument et le but. A cette fin, une evalua¬ 
tion prealable est indispensable pour savoir si les attentes et 
buts sont objectifs et raisonnables. Dans tout regime de 
sanctions, des evaluations periodiques sont necessaries pour 
voir si les conditions sont toujours retimes pour qu’on 
atteigne le but ou s’il faut, le cas echeant, redefinir les 
sanctions. 

Nous pensons que les diverses mesures enumerees a 
l’Article 41 de la Charte visent a modifier Pattitude d’un 
Etat et n’ont pas de caractere positif. Nous devons done 
eviter que les mesures elles-memes ou leurs effets non 
souhaites soient pc reus comme ayant ce caractere. Si e’est 
le cas, il faut envisager d’eventuelles mesures de rechange. 

Cela etant pose, nous sommes favorables a la defini¬ 
tion de criteres objectifs pour la levee des sanctions dans la 
meme resolution que celle dans laquelle les sanctions sont 
imposees. Ce point est tres important, car il est directement 
lie a la perception a long terme de la legitimite des sanc¬ 
tions. 

Une certaine efficacite sera assuree par l’application 
integrate des mesures d’un regime de sanctions. Done, si la 
mise en oeuvre d’une resolution releve des Etats Membres, 
tout doit etre fait pour leur faciliter la tache. Et a cet egard, 
le Secretariat et les comites de sanctions ont un important 
role a jouer. 

La question de la mise en oeuvre est egalement liee a 
la formulation des mesures. S’il est vrai que le texte de 
chaque resolution resulte d’un processus politique particu- 
lier, il faut tenter d’harmoniser la terminologie de ces 
resolutions afin d'en faciliter la mise en oeuvre, y compris 
en utilisant des termes clairs et sans ambiguites ne necessi- 
tant aucune interpretation. 

Le groupe de travail devrait a cet egard tenir compte 
des vues exprimees aujourd’hui par M. Prendergast. 
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Nous savons que des moyens de controle insuffisants 
peuvent nuire a l'efficacite d’un regime de sanctions. II 
suffit de se rappeler les sanctions contre 1’UNITA, une 
question qui sera examinee demain. 

Outre les mesures de controle, nous pensons qu’une 
diffusion plus large d’informations peut renforcer l'efficaci- 
te; une meilleure sensibilisation au but des sanctions et aux 
mesures peut en particular promouvoir leur application 
effective. Cela est particulierement vrai pom ce qui est des 
sanctions ciblees. 

Nous pensons que ces dernieres sont un outil qui peut 
etre utilise pour eviter de fortes retombees sur la population 
civile et minimiser les effets non voulus. 

Mais nous savons que l'efficacite des sanctions ciblees 
necessite un engagement accru de la communaute Interna¬ 
tionale ainsi qu’une surveillance et une verification plus 
strides. Sans ces elements de base, l'efficacite du systeme 
sera serieusement entravee. 

La planification, la mise en oeuvre et le controle des 
regimes de sanctions supposed qu’on dispose de ressources 
economiques et humaines suffisantes. A cette fin, des 
specialistes des questions relatives aux sanctions doivent 
faire partie du Secretariat. Si les sanctions sont un outil dont 
l'Organisation pomrait faire usage a l’avenir, il faut qu’elle 
s’adapte a cette realite. Le cout est relativement faible par 
rapport a d'autres possibilites. 

Nous pensons que les sanctions seront davantage 
respectees si les mesures adoptees sont soutenues par la 
communaute international, si ces mesures peuvent etre 
mises en oeuvre, si leur respect est assure par un meca- 
nisme de controle, si des mesures sont prises pom attenuer 
les effets non voulus, y compris pm un mecanisme appro- 
prie de derogations humanitaires, et si la cooperation active 
des pays de la region est obtenue. 

Par contre, les sanctions seront violees ou inefficaces 
si les mesures sont per£ues comme excessives, injustes ou 
punitives, ou si le non-respect reste sans suite. 

Je voudrais dire enfin que ma delegation participera 
sans reserve aux travaux du groupe de travail. Nous espe- 
rons que ses conclusions et recommandations repondront 
aux attentes exprimees a cette seance. 

M. Scheffers (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je vou¬ 
drais d’abord vous remercier, M. Axworthy, des importantes 
initiatives prises pm le Canada sur les sanctions imposees 


par les Nations Unies. Elies s’ajoutent a celles d’autres 
pays, et il est temps d’examiner en detail l'efficacite de 
celles-ci dans le contexte international actuel ou les conside¬ 
rations humanitaires prennent une place centrale dans notre 
debat sur les questions de la paix et de la securite interna- 
tionales. 

Le representant du Portugal fera plus tmd une decima¬ 
tion au nom de l'Union europeenne, a laquelle les Pays-Bas 
s’associent pleinement. Je me limiterai done a quelques 
breves observations. 

Je tiens a rendre hommage au Secretaire general 
adjoint, M. Prendergast, de son expose exhaustif couvrant 
tous les aspects du probleme des sanctions. 

Nous pensons que F imposition de sanctions au titre du 
Chapitre VII de la Chmte de l’ONU reste un instrument 
indispensable de la diplomatic internationale, a la fois pour 
empecher des conflits rnrnes et pour mettre fin pacifique- 
ment a ces derniers. Si les sanctions se veulent un instru¬ 
ment politique efficace, elles doivent s'appliquer avec 
rapidite et determination. 

Cependant, les sanctions ne peuvent etre considerees 
comme un instrument envisage a F exclusion de tout le 
reste. Elles doivent faire partie d’une strategic plus lmge 
visant a mener des changements factuels de comportement 
de la pmt de l’Etat ou de l’entite vises. Les sanctions 
doivent avoir des objectifs clairs. Il est clair que les sanc¬ 
tions ne doivent pas etre utilisees en tant qu’instrument 
emousse mais il ne faut pas perdre de vue le fait que les 
sanctions et les mesures coercitives prisent dans le cadre du 
Chapitre VII entrainent toute une serie de consequences 
— et je dois Favouer, tres proches de Fintervention mili- 
taire prevue a l'Article 42 de la Charte des Nations Unies. 

A chaque fois que le Conseil de securite envisage 
d’imposer des sanctions, le principe directeur devrait etre 
que chaque regime de sanctions tienne compte de la situa¬ 
tion reelle. Les sanctions ne visent pas a punir des nations 
ou des peuples en tant que telle, mais a exercer des pres- 
sions tres fortes sur les elites ayant pouvoir de decision. 
Cela etant, on ne peut exclure que la population et F econo¬ 
mic en generate puissent egalement souffrir. 

C’est la raison pour laquelle — surtout dans le cas des 
sanctions globales ou des embargos commerciaux gene- 
raux — les exceptions a titre humanitaire sont imperatives. 
Compte tenu de la necessite d’agir avec celerite lorsqu’il 
s’agit d’imposer des sanctions, les Pays-Bas estiment qu’il 
ne serait pas sage d’adopter une politique de preevaluation 
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prolongee ou de presentation de rapports sur les consequen¬ 
ces. Les Pays-Bas estiment qu’une meilleure voie pourrait 
etre suivie au Secretariat de l’ONU pour que le Conseil de 
securite recoive des conseils rapides et de haute qualite sur 
les mesures eventuelles a prendre. Des que les sanctions 
sont en place, les consequences humanitaires et economi- 
ques pourraient et devraient etre suivies continuellement et 
etroitement. En outre, des procedures tres claires pour 
ajuster des regimes de derogation doivent etre mises en 
place. 

Lorsque l’on parle des sanctions des Nations Unies en 
general nous pensons aux sanctions d’ensemble. Or, en fait, 
les regimes de sanctions sont aussi divers que varies. Le 
Conseil de securite a impose des embargos sur les armes, 
des interdictions de vol, de deplacements et des sanctions 
financieres. Tous les regimes de sanctions actuels a l'excep- 
tion d’un seul sont en fait cibles et visent des groupes 
specifiques de personnes ou d’activites economiques et ne 
genent done pas en tant que tel l’ensemble de la population. 
Bien que tous n’aient pas ete efficaces, les sanctions contre 
le regime libyen ont mene au resultat voulu. 

II est peut etre superflu de le rappeler, mais pour que 
les sanctions soient couronnees de succes, il faut que les 
regimes de sanctions soient appliques. L’absence duplica¬ 
tion conduira a la reduction de 1’autorite du Conseil de 
securite et des sanctions en tant qu’instruments de politique. 
Comme cela a ete dit dans Fetude de FAcademie mondiale 
pour la paix, les sanctions souffrent souvent d’une concep¬ 
tion defaillante, d’un engagement vague des Etats Membres, 
d'une surveillance inadequate et d’une application insuffi- 
sante. Les comites des sanctions devraient jouer un role cle 
dans F application des sanctions. 

C’est done avec beaucoup de reconnaissance que ma 
delegation a suivi de pres le Comite des sanctions sur 
FAngola, qui, sous Fefficace presidence canadienne, par- 
vient maintenant a des resultats importants pour lutter contre 
les violations, et qui ouvre de nouvelles voies dans ce 
processus. Le debat public de demain le montrera claire- 
ment. 

A la suite des mesures prealables prises en janvier 
1999, le Conseil de securite devrait maintenant envisager de 
nouvelles ameliorations, notamment pour renforcer les 
capacites d’application. On peut envisager des communica¬ 
tions plus efficaces avec les Etats Membres comme une 
amelioration. En outre, les Etats Membres devraient etre 
aides pour gerer les regimes de sanctions, notamment dans 
le domaine des embargos sur les armes ou des sanctions 
financieres. Une etude de faisabilite devrait etre realisee sur 


la fagon dont le Secretariat de l'ONU peut etre plus efficace 
pour appuyer et gerer les sanctions. Un Secretariat renforce 
sera egalement d’une grande aide dans la periode de preeva¬ 
luation. 

Pour terminer, les Pays-Bas rendent hommage a 
quelques pays qui ont parraine activement les etudes sur des 
«sanctions intelligentes», notamment FAllemagne et la 
Suisse. Le Canada a egalement recemment apporte une 
contribution precieuse, en collaboration avec FAcademie 
mondiale pour la paix. Nous estimons que nous disposons 
de suffisamment de matiere a penser et de propositions 
concretes pour aider le Conseil de securite a redefinir les 
elements de sa politique des sanctions. C’est done sans 
surprise que les Pays-Bas appuient fermement la decision 
d’etablir, a titre temporaire, un groupe de travail officieux 
du Conseil de securite sur les sanctions. Son mandat est 
suffisamment large pour examiner la fagon dont Fefficacite 
des sanctions imposees par les Nations Unies peuvent etre 
ameliorer sous tous leurs aspects. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation canadienne. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue de 
nouveau parmi nous et vous remercier d’avoir organise cette 
reunion consacree a Fexamen d’une question qui se trouve 
au coeur de Faction de l'ONU et en particulier du Conseil 
de securite : celle des sanctions imposees par F Organisa¬ 
tion. Cet examen intervient a un moment crucial de l’his- 
toire de F Organisation qui en accedant au nouveau millenai- 
re, quitte une decennie que d’aucuns n’ont pas hesite a 
qualifier de «decennie des sanctions» tant la pratique des 
sanctions fut particulierement edifiante pendant les annees 
90, que ce soit par la multitude des regimes de sanctions 
mis en place ou par la portee jamais egalee de certains 
d’entre eux. 

II est vrai que nous sommes aujourd’hui a une 
conjoncture ou il est temps de jeter un regard devaluation 
retrospective et de projection prospective du recours aux 
sanctions. Les sanctions sont a F evidence un instrument que 
la Charte a mis au service de la communaute internationale, 
un procede se situant a mi-parcours entre les moyens de 
reglement pacifique et Faction coercitive pour imposer la 
solution d’un probleme ou d’une crise menagant la paix et 
la securite internationales. Toutefois, depuis la fin de la 
guerre froide, l'ONU y a recouru plus intensement que par 
le passe. Neuf regimes de sanctions sont presentement en 
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vigueur dont 1’application est suivie par autant de comites 
du Conseil de securite. 

II y a aujourd'hui au sein de la communaute internatio- 
nale un consensus sur la necessite d’apporter un certain 
nombre d'adaptations a la pratique des sanctions telle que 
menee presentement et ce, en vue d’atteindre deux objectifs 
essentiels. Le premier est celui d’une reelle prise en charge 
de 1’impact des mesures de sanctions sur la population 
civile du pays cible et sur les pays tiers voisins ou autres 
partenaires economiques importants. Le deuxieme objectif 
etant d’ameliorer Fefficacite des sanctions. 

Nous connaissons maintenant, notamment a la lumiere 
de l’experience de la decennie passee, l’immensite des 
difficultes et des souffrances qu'endurent les populations 
civiles des pays cibles. Nous savons que ces consequences 
peuvent aller jusqu’a la tragedie humanitaire et au blocage 
de l’economie entiere d’un pays cible du fait de Fimposition 
pour de nombreuses annees d’une large gamme de mesures 
de sanctions. Et a cet egard, Fexemple de l'lraq est edifiant. 
Ce pays subissant depuis dix ans le regime de sanctions le 
plus dur et le plus generalise jamais impose. C’est une 
situation qui ne peut plus durer. Nous connaissons egale- 
ment l’enorme impact de Fimposition d’un regime de 
sanctions sur le voisinage economique immediat, ainsi que 
sur les partenaires economiques et commerciaux internatio- 
naux. 

En dehors du Conseil de securite, FAssemblee gene- 
rale a mene une reflexion qui avait couronnee, nous nous en 
souvenons tous, par l’adoption, en septembre 1997 par 
consensus, de la resolution 51/242, qui montrait la voie a 
suivre pour F introduction de nombreuses revisions et 
ameliorations afin d'affiner l'usage de l'outil des sanctions 
qui est a la portee de F Organisation. Les solutions preconi- 
sees alors a cette fin par FAssemblee generate demeurent a 
notre avis pertinentes et d’actualite. De nombreuses re¬ 
flexions ont ete menees en dehors de F Organisation sur la 
question. 

Ces divers cadres de reflexion apportent assurement un 
elan a ce qui apparait desormais comme une reforme neces- 
saire de la pratique des sanctions. C’est dans ce contexte 
que nous nous felicitons de F initiative prise par le Conseil 
de securite, sous Fimpulsion de votre pays. Monsieur le 
President, pour entamer une reflexion approfondie sur la 
question des sanctions dans son ensemble, une telle tache 
devant etre confiee a un groupe de travail au Conseil de 
securite. 


Ayant a F esprit les divers travaux de reflexion que 
nous avons mentionnes ci-dessus, il nous semble que le 
Conseil devrait imprinter a son action future concernant les 
sanctions les orientations suivantes. 

Premierement, pour ce qui est du cadre conceptuel de 
la mise en oeuvre de tout regime de sanctions, il y a lieu de 
privilegier un certain nombre de principes, a savoir : reser¬ 
ver le recours aux sanctions en tant qu’ultime solution apres 
l’epuisement de tous les moyens de reglement pacifique, 
conformement au Chapitre VI de la Charte. 

Tracer des objectifs clairs a atteindre a travers les 
mesures a imposer. Etablir des conditions claires pour la 
levee des sanctions ainsi que pom leur suspension sans pour 
autant que la suspension se substitue a la levee — nous 
avons ici present a Fesprit le cas de la Libye, un pays qui 
s’est conforme aux dispositions des resolutions du Conseil 
de securite et contre lequel les sanctions sont toujours en 
vigueur juridiquement. 

Prevoir la progressivite de cette levee en fonction de 
la realisation des objectifs recherches. Envisager autant que 
faire se peut Fimposition des sanctions ciblees. Les mesures 
de sanctions n’etant pas une fin en soi — cela a ete dit par 
les orateurs — elles doivent etre combinees a d’autres 
moyens politiques dans le cadre d’une strategic globale 
visant la realisation des objectifs politiques traces par le 
Conseil de Securite. 

Deuxiemement, concernant F impact humanitaire des 
sanctions envisagees sur les populations civiles, tout devrait 
etre, a notre avis, fait pour limiter un tel impact. Ce dernier 
devrait etre evalue prealablement a Fimposition d'un regime 
de sanctions. Cette evaluation devrait etre faite periodique- 
ment au corns de la duree de mise en oeuvre de ce regime 
de sanctions en vue d’apporter les correctifs necessaires. 

Dans ce contexte, une serie d'exemptions devraient 
etre prevues a l’avance dans le cadre des resolutions pre- 
voyant Fimposition des sanctions. Tel est le cas des fourni- 
tures de produits humanitaires de base : medicaments et 
produits alimentaires. D’autres exemptions sont egalement 
necessaires pom des raisons religieuses ou autres. 

Troisiemement, l’impact sur les pays tiers. En depit de 
F existence de F Article 50 de la Charte, qui recommit le 
droit pour tout pays de consulter le Conseil de Securite en 
vue d’une solution aux problemes economiques qu’il ren- 
contrerait du fait de Fimposition de sanctions a un pays 
cible, il n’y a pas encore de mecanisme efficace pour 
compenser les pertes causees par les pays tiers. 
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La responsabilite de la mise en oeuvre des sanctions 
etant une responsabilite collective de la communaute inter- 
nationale, il est tout a fait logique que les couts de la mise 
en oeuvre des sanctions soient supportes par cette meme 
communaute dans son ensemble et non pas seulement par 
un nombre reduit d'Etats, ceux qui se trouvent etre des 
voisins de l'Etat cible ou ses partenaires economiques. 

L’idee de creer un fonds de compensation a deja ete 
avancee, dans le cadre de l'Assemblee generale. D’autres 
idees ont ete formulees, telles que des mesures compensa- 
toires speciales. Toutes ces idees sont dignes d'interet dans 
la recherche d’une solution concrete aux problemes reels 
des pays tiers touches par l’effet des sanctions. 

Quoi qu’il en soit, l’institutionnalisation a notre avis 
d'une procedure appropriee de compensation reste necessai- 
re. 

Quatriemement, et enfin, pom ce qui est des methodes 
de travail des comites des sanctions, il est necessaire d’iden¬ 
tifier d’autres ameliorations en vue notamment de renforcer 
la transparence de ces comites, d’ameliorer lem relations et 
leur communication avec les autres Etats Membres et avec 
les organisations internationales. 

Les visites des presidents des comites de sanctions 
dans les regions concernees a F instar de ce qui a ete fait 
par le Canada precisement, par FAmbassadeur Fowler, aux 
fins de s’enquerir sur le terrain, de tous les aspects de mise 
en oeuvre du regime de sanctions, y compris en recueillant 
des informations de premiere main sur Fimpact des sanc¬ 
tions, leurs resultats et les difficultes liees a leur application 
sont egalement a encourager. 

Cinquiemement, il convient de consacrer les ressources 
necessaires pour doter le Secretariat de FOrganisation des 
Nations Unies des moyens techniques et administratifs 
requis a meme de lui permettre d’assurer le suivi de F appli¬ 
cation des regimes de sanctions decides par le Conseil de 
securite. 

En somme il s’agit d’oter aux sanctions toute connota¬ 
tion punitive ou de represailles contre les peuples et de 
veiller a ne pas en faire un frein systematique au develop- 
pement, notamment des pays du Sud qui subissent le contre- 
coup des sanctions. La paix et la securite internationales 
sont indivisibles et on ne saurait en aucun cas y parvenir en 
maintenant des peuples entiers sous le joug de la souffrance 
et du sous-developpement, eux-memes generateurs d'instabi- 
lite et de tension. 


Voila les quelques observations que je voulais formuler 
au nom de mon pays. Nous croyons que le groupe de travail 
que nous venons de creer devrait s’atteler au plus tot a la 
tache qui Fattend. 

M. Ouane (Mali) : Le Mali se felicite que cette 
importante question des sanctions soit examinee aujourd’hui 
en seance officielle du Conseil de securite sous votre 
autorite. Monsieur le Ministre. Ma delegation sait gre a la 
delegation du Canada, particulierement a FAmbassadeur 
Robert Fowler, d'avoir pris l’initiative d’une telle reunion, 
qui nous fournit une occasion utile d'engager une reflexion 
ouverte et constructive sur la question generale des sanc¬ 
tions imposees par le Conseil de securite. De meme, je 
voudrais saluer la contribution que l'Allemagne, le 
Royaume Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Suisse et d’autres pays, a la suite de l’Assemblee generale 
des Nations Unies, ont apportee a l’etablissement de rap¬ 
ports et d’etudes portant expressement sur divers aspects 
des sanctions imposees par les Nations Unies. 

Les regimes de sanctions, on le sait, ont prolifere au 
corns de la decennie ecoulee. En effet, le Conseil de secu¬ 
rite a mis en place, dans Fintervalle, davantage de regimes 
de sanctions que dans toute son histoire recente. De la sorte, 
neuf regimes de sanctions sont actuellement en vigueur. Et 
si les sanctions sont un moyen prevu par la Charte des 
Nations Unies permettant au Conseil de securite de faire 
appliquer ses decisions, elles sont loin de faire l’unanimite. 
Elies n’ont pas non plus toujours permis au Conseil de 
securite de faire respecter ses resolutions. 

L’experience acquise en la matiere sur 10 ans, est 
variee et importante, qui pourrait aider le Conseil de secu¬ 
rite dans ses decisions futures. 

Dans ce contexte, je voudrais aborder plusieurs ques¬ 
tions qui, de l’avis de ma delegation, meritent que le 
Conseil de securite leur accorde une attention prioritaire. 

Premierement, ma delegation souhaite souligner la 
pertinence du recours aux sanctions comme moyen de 
pacification et de maintien de la paix et de la securite 
internationales. En effet, l’imposition de sanctions doit 
intervenir conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte concernant la securite collective, et apres epuisement 
de toutes les possibilites de reglement pacifique qu’offre 
celle-ci. Autrement dit, les sanctions ne devraient en aucun 
cas etre imposees en vue de la poursuite d’interets natio- 
naux particuliers. 
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L’imposition de sanctions ne devrait repondre qu’a un 
seul objectif, a savoir, servir la communaute internationale 
au nom de laquelle le Conseil de securite a regu mandat 
d’agir en cas de menace a la paix et a la securite internatio¬ 
nale s. 

Deuxiemement, nous croyons que la communaute 
internationale doit tirer les logons d’une decennie d’imposi- 
tion de sanctions par les Nations Unies. En effet l'expe- 
rience du Conseil de securite en la matiere a revele les 
nombreuses insuffisances de ce precede ainsi que les graves 
consequences qui s’y attachent, notamment sur le plan 
humanitaire. C’est pourquoi nous considerons que le 
Conseil de securite doit examiner plus avant les effets 
pervers des sanctions a court, moyen et long terme. 

C’est qu’en effet, comme l’a souligne le Secretaire 
general au paragraphe 25 de son rapport sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318), les sanctions peuvent 
generer des souffrances sur les victimes non expressement 
visees, notamment les couches les plus vulnerables que sont 
les enfants, les femmes et les personnes agees. 

De meme, des sanctions economiques generales ont 
souvent des effets negatifs importants sur la capacite et les 
activites de developpement des pays vises. 

Troisiemement, nous sommes d’avis qu’il faut faire 
plus grand usage des sanctions ciblees et qu’il faut preter 
davantage attention a leurs effets negatifs non recherches. 
A cet egard, ma delegation se felicite de la decision d’eta- 
blir, a titre temporaire un Groupe de travail officieux qui 
sera charge de formuler les recommandations generales 
concernant les dispositions a prendre en vue de renforcer 
l'efficacite des sanctions par le Conseil de securite. 

Quatriemement, le Mali considere qu’il est de la plus 
haute importance de determiner la duree des regimes de 
sanctions. Cette question devrait etre etudiee en tenant 
compte de 1’objectif poursuivi tout en evitant de causer des 
souffrances inutiles a la population civile. C’est que les 
sanctions ont souvent des effets negatifs considerables sur 
la capacite et les activites de developpement des pays vises 
ainsi que des pays voisins et autres. II faudrait poursuivre 
les efforts deployes en vue de reduire le plus possible les 
effets secondaires des sanctions, en particular en ce qui 
concerne la situation humanitaire. 

A cet egard, F assistance humanitaire devrait etre 
fournie avec celerite et de facon impartiale. Des moyens 
devraient etre prevus pour reduire le plus possible les 


souffrances particulieres des groupes les plus vulnerables, 
tout en gardant a l’esprit les situations d’urgence qui pour- 
raient se presenter, en raison, par exemple, des courants 
massifs de refugies. 

Pour faire face aux consequences nefastes des sanc¬ 
tions sur les plans humanitaires et economiques, l’assistance 
des institutions internationales et des organisations regiona- 
les et intergouvernementales concernees devrait etre sollici- 
tee en vue de 1’ evaluation des vulnerabilites et des besoins 
humanitaires des pays vises aussi bien au moment de 
Fimposition des sanctions que par la suite, a intervalles 
reguliers. 

Cinquiemement, les comites des sanctions devraient, de 
l’avis de ma delegation, a tous les stades de l’application 
des regimes de sanctions, suivre les effets d’ordre humani¬ 
taire des sanctions sur les groupes vulnerables, dont les 
enfants, et amenager comme il convient des mecanismes de 
derogation afin de faciliter la fourthture de l’aide et de 
l’assistance humanitaire. A cet egard, la tache des organisa¬ 
tions humanitaires et des organismes competents des Na¬ 
tions Unies devrait etre facilitee conformement aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite applicables en la matiere et aux 
recommandations formulees dans la note du President du 
Conseil de securite (S/1999/92) du 29 janvier 1999. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que, compte tenu 
de F experience acquise en la matiere, le Mali accueille 
favorablement les idees contenues dans le rapport du mille- 
naire du Secretaire general (A/54/2000) et visant a l’imposi- 
tion de sanctions ciblees et a reduire au minimum F impact 
des sanctions sur les populations civiles. 

Le President : Je remercie le representant du Mali des 
paroles aimables qu’il a adressees a la delegation canadien- 
ne. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais) : L’utili- 
sation des sanctions par le Conseil de securite dans le but 
d’influencer le comportement d'Etats, de personnes ou de 
groupes non etatiques a, dans de nombreux cas, constitue 
une solution de rechange valable a l’utilisation de la force 
militaire pom le maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. L’historique des sanctions imposees par le 
Conseil de securite au corns de la derniere decennie a 
clairement demontre que bien que de telles mesures aient 
ete dans plusieurs cas couronnees de succes, dans d'autres, 
les objectifs recherches n’ont pas ete atteints. Pour que le 
Conseil de securite continue de considerer les sanctions 
comme un instrument credible, il nous faut prendre des 
mesures concretes pour s’assurer que les sanctions sont 
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appropriees, plutot que d’imposer des regimes imparfaits qui 
pourraient se reveler inefficaces ou inapplicables. 

C’est dans ce contexte. Monsieur le President, que ma 
delegation vous exprime sa reconnaissance, ainsi qu’a la 
delegation canadienne, pour avoir organise cette seance 
publique qui nous permet d’examiner les questions genera- 
les relatives aux sanctions. Si Ton veut que les sanctions 
soient efficaces, tous les Etats Membres de l’ONU doivent 
y adherer. 

Nous tenons egalement a saluer le travail deja accom¬ 
pli par l’Assemblee generale et par le Secretaire general, et 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Prendergast, 
d’avoir presente le sujet cet apres-midi. Nous souhaitons 
egalement exprimer notre gratitude aux gouvernements et 
institutions qui ont analyse l'efficacite des regimes de 
sanctions existants et qui ont presente des recommandations 
pour examen par le Conseil. Ma delegation est done heu- 
reuse d’appuyer l’etablissement du groupe de travail offi- 
cieux charge de formuler des recommandations concernant 
les dispositions a prendre en vue de renforcer l'efficacite 
des sanctions imposees par les Nations Unies. 

Une des questions qui preoccupe particulierement ma 
delegation est la necessite d’evaluer les effets humanitaires 
des sanctions au moment de la conception des regimes de 
sanctions. Les sanctions, a notre avis, ne doivent pas etre un 
instrument contondant, mais doivent exercer des pressions 
sur des gouvernements et des groupes vises, au lieu d’infli- 
ger des souffrances a des civils innocents et a des groupes 
vulnerables, particulierement les femmes, les enfants et les 
personnes agees. Des dispositions doivent etre prises pour 
revoir les sanctions promptement afin d’eliminer ou de 
reduire leurs effets sur les civils, et nous devons toujours 
tenir compte des normes universelles relatives aux droits de 
Thomme et des instruments internationaux en la matiere. En 
outre, des conditions et des directives appropriees pom les 
exemptions a titre humanitaire et 1’ acheminement adequat 
de l’aide humanitaire doivent etre incluses, au besoin. 

En plus de reduire les effets sur les civils, tout doit 
etre mis en oeuvre pour reduire au minimum les effets des 
sanctions sur les Etats voisins. Sans l’appui et la coopera¬ 
tion des Etats voisins et des grands partenaires commer- 
ciaux, les sanctions sont peu susceptibles d’atteindre les 
objectifs recherches. 

Afin de veiller a ce que les Etats ou les personnes non 
vises ne subissent pas d’effets prejudiciables et afin d’obte- 
nir leur cooperation, le Conseil de securite doit, avec l’aide 
du Secretariat, faire des evaluations prealables des effets 


eventuels des sanctions sur les Etats non vises. Le Conseil 
doit egalement surveiller et evaluer les besoins et les proble- 
mes particuliers de ces Etats en vue de leur assurer une 
assistance appropriee et de faire des amenagements aux 
regimes de sanctions lorsque cela s’avere necessaire. 

Nous reconnaissons l'importance d’ameliorer la 
conception des sanctions et la politique generale en la 
matiere. A notre avis, il y a un element crucial dans ce 
processus, c’est la necessite d’une plus grande clarte dans 
les resolutions du Conseil de securite, ce qui permettrait aux 
dispositions relatives aux sanctions d’etre plus precises, 
eliminerait les doutes quant aux responsabilites respectives 
des parties, et eviterait les interpretations subjectives qui 
correspondent a des interets politiques nationaux etroits. 
Nous pensons egalement que de telles resolutions doivent 
comprendre des criteres clairs pom la levee ou la suspen¬ 
sion des sanctions. Ceci est conforme a la resolution 51/242 
de l’Assemblee generale, qui prie le Conseil de prevoir la 
levee progressive des sanctions imposees lorsque les grou¬ 
pes vises se conferment a des exigences donnees ou lorsque 
les objectifs sont atteints, afin que les parties visees par les 
sanctions puissent tirer avantage de leur respect de ces 
exigences. 

Nous nous accordons tous pour dire que les sanctions 
ne peuvent pas etre une fin en soit; elles doivent plutot etre 
un moyen permettant d’atteindre un but. Si les sanctions 
sont concues pour regler des conflits plutot que pour infliger 
des chatiments, elles doivent etre etablies en fonction 
d’objectifs clairs, elles doivent comprendre des dispositions 
d’examen periodique ainsi que des conditions precises et 
des echeanciers pour leur levee. II y a un autre element 
crucial pour ameliorer l'efficacite des sanctions des Nations 
Unies : le renforcement de notre capacite d'assurer le suivi 
et d'appliquer ces mesmes, et d’aider les Etats Membres 
dans leur capacite d’appliquer des sanctions. Des directives 
et des instructions claires, ainsi qu’une assistance technique 
et financiere fomnie eventuellement aux Etats Membres et 
aux organisations regionales pour les aider a respecter les 
regimes de sanctions, peuvent a 1’evidence ameliorer le 
processus. 

Nous devons egalement mettre au point des strategies 
pratiques permettant d’aider les gouvernements a elaborer 
des moyens de mieux appliquer les sanctions, etant donne 
que certains gouvernements n’ont pas la capacite requise 
pour le faire en raison de failles structurelles, y compris leur 
incapacity d’adopter une legislation nationale appropriee et 
des mecanismes de controle. 
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Les embargos sur les armes sont peut-etre les mesures 
les plus communement utilisees par le Conseil de securite 
pour tenter de maintenir la paix et la securite internationa- 
les. Ce sont egalement les regimes de sanctions les plus 
violes. Comme nous l’a montre F experience acquise, les 
embargos sur les armes touchent un certain nombre de 
protagonistes dans le financement de Fachat d’armes, ainsi 
que la vente et le trafic d’armes. Le rapport de 1998 du 
Secretaire general sur les causes des conflits en Afrique 
(S/1998/318) demandait aux Etats Membres de faire des 
violations des embargos des Nations Unies une infraction 
penale en vertu de leurs lois nationales. Nous reconnaissons 
qu’il s’agira la d’un outil essentiel pour que ces embargos 
soient efficaces. Toutefois, le Conseil, au sein de son 
groupe de travail, doit aborder la question de F harmonisa¬ 
tion des peines afin de veiller a ce qu’elles soient appli- 
quees efficacement. 

Le Conseil de securite devrait egalement utiliser tous 
les moyens a sa disposition, y compris le recours a des 
commissions d'enquete, pour identifier les violations des 
embargos sur les armes et les sources de financement et 
etablir des rapports a ce sujet. Les trafiquants et les pays 
fournissant des armes doivent rendre des comptes. Si on 
elimine les sources de financement permettant d'acheter des 
armes, on eliminera egalement les incitations primordiales 
a violer F embargo. Le travail realise par le Comite des 
sanctions concernant les sanctions imposees a l’UNITA — 
travail que nous examinerons demain — constitue un ex¬ 
cellent exemple a cet egard. 

Trop souvent, les resolutions approuvant les regimes 
de sanctions manquent de clarte et de precision concernant 
F identification des armes et des services militaires a interdi- 
re. II faut egalement remedier a cette lacune. De meme, la 
capacite qu’ont les Nations Unies de controler et 
d’empecher les violations des embargos sur les armes et 
d’etablir des rapports sur la question doit etre renforcee. Les 
comites des sanctions doivent etre dotes des outils necessai- 
res pour qu’ils puissent mener a bien ces taches. 

Ceci dit, les sanctions ne pourront etre efficaces qu’a 
condition de faire preuve de la volonte politique necessaire. 
Dans un cas etudie par FAcademie internationale pour la 
paix, il a ete mis en evidence que la decision d’imposer un 
embargo sur les armes semblait traduire un desir d'agir de 
la part du Conseil, quelle que soit la faiblesse des mesures 
prises par rapport a Faggravation d'une crise donnee. 
D’apres Fanalyse faite par FAcademie, une telle decision 
reflete le consensus minimal ayant pu etre obtenu au sein 
d’un Conseil de securite divise. S’il ne dispose pas de 
moyens efficaces d’imposer l’embargo sur les armes et doit 


faire face a un manque d'enthousiasme evident de la part 
des grandes puissances quant a la mise en oeuvre de sanc¬ 
tions plus energiques, le Comite des sanctions n’est pas en 
mesure de faire quoi que ce soit pour faire respecter Fem- 
bargo. 

Outre les reformes et F adoption de mesures, le renfor- 
cement de l'efficacite des sanctions exige une amelioration 
des mecanismes institutionnels internes du systeme des 
Nations Unies, notamment le renforcement des capacites de 
controle au sein du Secretariat et des ressources humaines, 
une rationalisation des procedures et une harmonisation des 
directives concernant les methodes de travail des comites 
des sanctions, les visites effectuees par ceux-ci, les connais- 
sances et l’appui techniques, et F amelioration de la coope¬ 
ration avec les organisations regionales, les organisations 
non gouvernementales et les institutions financieres interna- 
tionales. La note du President du Conseil de securite en date 
du 29 janvier 1999 contient des recommandations qui n’ont 
pas encore ete mises en oeuvre. 

II est important que le groupe de travail mette au point 
une methode permettant au Conseil de securite de travailler 
en collaboration avec l’Assemblee generate afin d'assurer 
que le Secretariat et le Conseil de securite recoivent un 
appui financier suffisant pour la mise en oeuvre de regimes 
de sanctions. 

Enfin, ma delegation se rejouit a l’idee de participer 
aux activites du Groupe de travail et, encore une fois, nous 
tenons a remercier le President ainsi que la delegation du 
Canada pour l’initiative qu’ils ont prise d’examiner cette 
question. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamaique des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Monsieur le President, je suis heureux de vous souhaiter a 
nouveau la bienvenue a cette seance du Conseil de securite 
organisee par la delegation du Canada. 

La Federation de Russie attache une grande importance 
a l’examen par le Conseil de securite de l’ensemble des 
questions relevant des problemes relatifs aux sanctions. Ce 
sujet suscite un grand interet depuis quelques temps tant au 
sein des Nations Unies que dans les milieux universitaires, 
sociaux et politiques a travers le monde. Au cours de 
diverses reunions, dont celle qui est organisee aujourd’hui 
sous l’egide de FAcademie internationale pour la paix, on 
s’est employe a examiner les questions relatives a l’applica- 
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tion de sanctions imposees par le Conseil de securite et des 
nouvelles formules ont ete proposees en vue de rendre ces 
sanctions veritablement "intelligentes", extremement ciblees 
et dirigees precisement contre ceux qui menacent la paix et 
la securite. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
creation d’un groupe de travail officieux du Conseil de 
securite charge, notamment, d’analyser toutes les questions 
liees aux sanctions adoptees par les Nations Unies. Sur la 
base de cette analyse, des recommandations pratiques 
pourront etre elaborees a F intention du Conseil de securite 
en vue d’accroitre Fefficacite des sanctions, de surveiller 
leur application et d’attenuer leurs repercussions humanitai- 
res et autres non souhaitables. 

Les sanctions demeurent une arme puissante dont 
dispose l’ONU pom maintenir la paix et la securite interna- 
tionales. Cet instrument necessite une application extreme¬ 
ment prudente et doit s’appuyer sur une base jmidique 
solide. 

Les sanctions represented le stade ultime lorsque tous 
les autres moyens de reglement pacifique ont ete epuises. 
Pom qu’elles puissent etre imposees, il faut absolument que 
le Conseil de securite etablisse qu’il y a menace contre la 
paix, violation de la paix ou acte degression. Les sanctions 
doivent avoir des objectifs clairs et faire l’objet d’un calen- 
drier precis. Elies doivent etre reexaminees regulierement et 
s’accompagner de conditions concretes et explicites quant 
a leur levee definitive ou leur suspension en fonction de 
Fapplication des decisions prises par l’ONU. Lors de 
1’ adoption de sanctions, il convient de definir leurs limites 
humanitaires et d’evaluer les consequences eventuelles sur 
les pays tiers ainsi que sur la population civile du pays 
cible, en particulier les groupes les plus vulnerables. 

Il est important que les restrictions imposees soient 
proportionnelles a la menace ou a la violation de la securite 
internationale. Toutes les sanctions doivent s’inscrire dans 
la recherche d’un reglement politique a long terme et 
refleter les objectifs strategiques en matiere de maintien de 
la paix et de la securite. Il serait inadmissible d’utiliser les 
sanctions pour renverser le Gouvernement legitime ou 
modifier le regime politique du pays faisant l’objet des 
sanctions. Ces dernieres devraient etre adoptees non pour 
punir un Etat mais pour Famener a changer de comporte- 
ment et Fencomager a respecter les exigences du Conseil de 
securite. 

Les realites actuelles exigent, de toute urgence, que 
Fon tienne compte de facteurs tels que les liens existant 


entre les sanctions et le respect des droits de l’homme; la 
position des organisations humanitaires internationales, 
notamment des organisations non gouvernementales; la 
necessite d’adapter les regimes de sanctions en fonction de 
la situation humanitaire dans le pays cible; la mise au point 
de methodes concretes visant a empecher les effets secon¬ 
daries prejudiciables des sanctions sur les pays tiers, notam¬ 
ment ceux relevant de FArticle 50 de la Charte des Nations 
Unies. 

Malheureusement, il arrive souvent que F adoption, 
Fapplication ou la levee des sanctions fassent l'objet d’une 
demarche partiale. Cela est en partie demontre par les 
tentatives faites en vue de donner une interpretation large 
des termes de certaines decisions prealables du Conseil de 
securite. Dans certains cas, la levee des sanctions, qui 
presente un caractere urgent, est retardee; de nouveaux 
criteres sont ajoutes de maniere artificielle en fixant des 
periodes d’essai et de controle supplementaires; ou des 
mecanismes complexes de suivi et de mise en jeu des 
responsabilites sont crees. Il arrive egalement que ces 
mecanismes ne fonctionnent pas, ce dont personne ne se 
preoccupe, ou ne soient meme pas mis en place. Outre ses 
repercussions nefastes sur le sort de millions de personnes 
totalement innocentes, Fapplication d'une politique de deux 
poids et deux mesures sape serieusement F autorite des 
Nations Unies. 

Dans le cadre des activites du groupe de travail offi¬ 
cieux du Conseil de securite, nous nous emploierons active- 
ment a promouvoir une evaluation objective de F experience 
actuelle et un accord impartial sur les recommandations 
visant a accroitre Fefficacite des regimes de sanctions tout 
en eliminant leurs nombreuses imperfections. Nous nous 
efforcerons egalement d’assurer que les membres du groupe 
de travail tiennent pleinement compte des progres realises 
et en cours dans ce domaine au sein de FAssemblee gene- 
rale et d’autres organes des Nations Unies. 

Nous attirons, a cet egard, F attention sur un document 
redige par la Federation de Russie au sein du Comite 
special de la Charte des Nations Unies et du raffermis- 
sement du role de F Organisation, qui expose les principales 
conditions et les criteres d’imposition et d’application de 
sanctions et d'autres mesures coercitives. Son but est 
d’appeler F attention sur les aspects concrets de la pratique 
des sanctions qui exigent un examen prioritaire. La Russie 
est prete a collaborer sur tous ces problemes au Conseil de 
securite et au sein d’autres organes de l'ONU. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Canada. 

Je voudrais, pour commencer, remercier une fois de 
plus le Secretaire general adjoint et le Secretariat de leur 
expose tres serieux et tres complet. Je ne pourrai jamais 
assez remercier, egalement, les nombreux pays qui ont 
parraine les divers examens et evaluations d’importance du 
travail des sanctions, effectues dans le mois qui a precede 
la presente seance. Je voudrais egalement a cette occasion 
citer, si je puis, la presence parmi nous aujourd’hui, dans la 
salle du Conseil, de plusieurs de mes collegues de la Cham- 
bre des communes du Canada, venus ici pour participer a 
l’enquete de l’ONU, et dont le travail sur la question des 
sanctions en Iraq a influence de fagon importante notre 
reflexion. 

Je crois que comme le demontre le debat d’au¬ 
jourd’hui, il est manifeste qu’il y a consensus sur le fait que 
les sanctions peuvent s’averer tres efficaces pour promou- 
voir la paix. Elies permettent de prevenir ou d'empecher 
que des violences soient perpetrees contre des civils. Elies 
servent a contrer ceux qui violent systematiquement les 
droits d’autrui. Elies permettent en outre de sauver des vies 
humaines face a la brutalite et a la destruction. En un mot, 
elles sont essentielles aux efforts du Conseil pour proteger 
et faire progresser la securite des personnes. 

Plus que jamais au cours de la derniere decennie, nous 
avons eu recours a cet instrument. Cependant, force est de 
constater que les resultats n’ont pas toujours ete concluants. 
Nous connaissons bien les reussites, mais aussi les 
echecs. Parfois, les sanctions servent de solution par 
defaut, une solution inadequate en presence d’une crise 
soudaine, et en 1'absence de la volonte politique d'appliquer 
des mesures plus energiques. 

Trop souvent, elles ont ete elaborees precipitamment 
et repondent a des visees ambigues, ne font pas l’objet 
d’engagements fermes ni d’un controle adequat, et leur mise 
en application souffre d’un certain laxisme. Cependant, il 
importe avant tout, comme tant d’entre vous Font fait 
aujourd’hui, de deplorer leur cout parfois trop eleve en vies 
humaines. Certes, les repercussions de certaines sanctions 
— notamment celles d’une portee generale — sur des civils 
innocents ne sont peut-etre pas intentionnelles, mais elles 
n'en restent pas moins reelles et nefastes pour ceux qui les 


subissent. Ce genre de sanctions porte prejudice aux gens, 
au lieu de les aider. 

C’est ainsi que la communaute internationale pourrait 
bien mettre en doute, de plus en plus, la legitimite, la 
credibilite et l’utilite de cet important outil de Faction du 
Conseil de securite. Cette remise en question n'est pas 
souhaitable, mais, dans certains cas, nous savons qu’elle est 
deja engagee. 

Le fait que nous soyons reunis ici aujourd’hui montre 
que les membres du Conseil, voire la majorite des Etats 
Membres, conviennent de la necessite de relever un defi 
fondamental : faire en sorte que les sanctions soient le plus 
efficaces possible, tout en minimisant leurs consequences 
pour les civils. Les sanctions ont atteint leur but lorsqu’une 
volonte politique claire et les ressources voulues Font 
permis. Pour cela, toutefois, il faut appliquer les bonnes 
sanctions, qui offrent la combinaison la plus judicieuse 
possible de mesures punitives, de mesures dissuasives et de 
mesures incitatives, tout en accordant la plus grande impor¬ 
tance aux preoccupations humanitaires. 

Selon nous, il sied de prendre en consideration cinq 
criteres pour appliquer les bonnes sanctions. Je suis d’ac¬ 
cord avec tous ceux qui, aujourd’hui, ont dit que nous 
devrions nous servir de cette occasion pour fixer un cadre 
de reference au travail du groupe etabli par le Conseil. Tout 
d’abord, il faut une strategie. Il est probable que les sanc¬ 
tions ne seront couronnees de succes que si elles s’integrent 
a la strategie generale du Conseil en matiere de prevention 
et de resolution des conflits. C’est pourquoi il faut non 
settlement bien definir toutes les modalites d’un regime de 
sanctions, mais aussi lier clairement celui-ci a un processus 
de negotiation. 

Deuxiemement, il faut examiner les cibles des sanc¬ 
tions. L’objectif des sanctions devrait consister a changer le 
comportement des auteurs d’actes reprehensibles, a les 
priver des moyens leur permettant de faire la guerre et de 
brutaliser des innocents. Ce faisant, il faut eviter de faire du 
tort aux personnes memes que les sanctions doivent aider. 

Dans les conflits d’aujourd’hui, cela signifie qu’il 
convient de mieux cibler les sanctions, non settlement celles 
contre les decideurs nationaux coupables d’exactions, mais 
aussi celles contre les terroristes, les mouvements rebelles, 
les seigneurs de la guerre des temps modernes et d’autres 
acteurs non etatiques qui perpetuent les souffrances humai¬ 
nes ou en tirent parti. Cela signifie en outre qu’il faut 
s’employer a imposer des sanctions plus judicieuses contre 
eux, financieres ou autres. A cet egard, il convient de se 
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pencher tout particulierement sur le recours aux embargos 
sur les armes. Une redaction plus rigoureuse des textes, une 
surveillance plus stricte de leur application et un appui 
accru du Conseil a d’autres efforts, telle l’elaboration d’une 
convention contre le trafic des armes, permettraient de 
mieux contenir 1’afflux destructeur des armes legeres dans 
les regions en conflit. 

II sied egalement de combiner, de facon creatrice, les 
sanctions et des mesures incitatives ciblees. L’aide etrange- 
re, les prets et le credit a des taux preferentiels, l’allegement 
de la dette, les transferts de technologie, les avantages 
commerciaux et les assurances en matiere de securite 
peuvent tous, telle la carotte pour qui manie le baton, servir 
de complement aux sanctions en inflechissant directement 
le comportement des interesses, ou en encourageant les 
personnes les plus disposees a appuyer le changement. 

En appliquant des sanctions de portee generate, il y a 
lieu de se montrer extremement attentifs a leurs consequen¬ 
ces humanitaires. II importe d’evaluer celles-ci avant meme 
d’imposer ce genre de mesures. De la meme fagon, il faut 
simplifier le processus de demande d’exemption a titre 
humanitaire et, une fois les sanctions en place, surveiller de 
pres leur application et prevoir une certaine souplesse. 

Le regime de sanctions contre l’lraq est l’un des plus 
etendus et des plus complexes jamais imposes. Ses objectifs 
ont toujours ete clairs : forcer les autorites iraquiennes a se 
defaire de leur armes de destruction massive et a renoncer 
a leur programmes visant a mettre au point de telles armes. 
Cependant, ce sont les civils, et non le regime de Bagdad, 
qui subissent les consequences humanitaires involontaires de 
ces mesures. L’impasse dans laquelle se trouvent les discus¬ 
sions sur le respect de ces obligations - imputable a l’atti- 
tude des autorites iraquiennes - a egalement ete prejudicia- 
ble a Futilite et a la credibilite des sanctions. 

La resolution 1284 (1999) vise a reaffirmer les objec¬ 
tifs du Conseil. Celui-ci doit continuer a deployer tous les 
efforts possibles pour trouver une solution aux consequences 
humanitaires. Pour cela, il doit envisager la creation d’un 
mecanisme, tel un college des commissaires, investi d’un 
mandat d’une duree limitee. qui mettra en relief les ques¬ 
tions humanitaires et assurera la transparence des efforts 
dans ce domaine. Il aura en outre le mandat d’examiner 
regulierement le respect des dispositions a caractere humani¬ 
taire de la resolution 1284 (1999) et formulera des recom- 
mandations concretes sur la fagon d’ameliorer ou de modi¬ 
fier, au besoin, le programme humanitaire. 


Pendant ce temps, nous devons faire tout notre possi¬ 
ble pour aider le peuple iraquien. A cet egard, je suis 
heureux d’annoncer que le Canada appoitera une contribu¬ 
tion d’un million de dollars, par F intermediate de mecanis- 
mes non gouvernementaux, a la renovation d’ecoles et 
d’hopitaux et pom repondre a d’autres besoins humanitaires. 

La troisieme point d’importance est Fengagement. Si 
Fefficacite des sanctions est tributaire de la volonte de la 
communaute internationale de les mettre en oeuvre, alors 
elles doivent bien refleter la volonte meme de cette dernie- 
re, et non pas settlement les interets de ses membres les 
plus puissants. A cette fin, il est important, lorsque l’on 
impose des sanctions, de veiller a ce que la responsabilite 
de les mettre en oeuvre et de les faire respecter soit parta- 
gee equitablement. Cela s’applique particulierement aux 
pays tiers ou aux regions situees a proximite d’un conflit, 
qui en supportent souvent les consequences les plus graves, 
tout en etant les moins aptes a le faire. En envisageant 
l’imposition de sanctions, le Conseil doit tenir compte de 
leur point de vue. De plus, les membres concernes devraient 
pouvoir se prevaloir pleinement de F Article 50 de la Charte. 
Dans cette optique, il serait possible d’organiser des confe¬ 
rences de pays donateurs pom repondre aux besoins particu¬ 
lars des Etats Membres qui subissent le contrecoup des 
sanctions. 

Nous devons egalement nous pencher sur la question 
des capacites. L’efficacite des regimes de sanctions repose, 
ni plus ni moins, sur la capacite de les mettre en oeuvre. 
C’est ainsi qu’il convient d’accroitre de facon significative 
la capacite du Secretariat de F Organisation des Nations 
Unies d’aider judicieusement et pleinement le Conseil dans 
la mise en oeuvre des sanctions. Il faut egalement affecter 
plus de ressomces aux comites des sanctions pour accroitre 
leur efficacite. Nombre d’Etats Membres ont besoin d’aide 
pour elaborer des lois a cet effet; d’autres, comme le Cana¬ 
da, pourraient faire davantage pour ameliorer les leurs. 

Le deployment de verificatems internationaux et la 
creation de commissions speciales chargees d’examiner le 
respect des sanctions se sont averes tres utiles par le passe. 
Il convient de poursuivre dans cette voie en leur conferant 
une capacite institutionnelle et une autorite jmidique ac¬ 
crues, qui leur permettront d’enqueter sur les violations, 
notamment en ce qui concerne les embargos sur les armes. 

Il est generalement adrnis que la mise en application 
de sanctions ciblees, en particular de sanctions financieres 
et d’embargos sur les armes, est une tache complexe. 
Cependant, il existe un savoir-faire dans ce domaine et, 
avec la determination voulue, cela peut etre fait. 
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A F evidence, tous ces efforts exigent beaucoup de 
temps et de ressources. De plus, nous ne pouvons faire 
respecter des sanctions en cherchant constamment a faire 
des economies. Qui plus est, comparativement au cout 
d’autres mesures, telle une intervention militaire, ou a celui 
de la souffrance humaine engendree par l’inaction, le prix 
a payer n’est peut-etre pas si eleve. Et si nous tenons 
vraiment a ce que les sanctions soient efficaces, nous 
serions malvenus de ne pas le payer. 

Enfin, nous avons besoin d’un cadre. Nous avons 
acquis une vaste experience de Futilisation des sanctions. 
Neanmoins, ainsi que le font remarquer certains observa- 
teurs, celles-ci occupent peu de place, si ce n’est une place 
controversee, dans le droit international, a savoir une zone 
grise entre le droit humanitaire et le droit de la guerre. 

La codification de normes juridiques permettrait de 
sortir de nombreux dilemmes lies au recours aux sanctions. 
Peut-etre est-il temps d'envisager l’elaboration d’un regime 
juridique precis a cet effet. Dans les autres domaines de 
Faction internationale, les regimes juridiques servent a 
etablir des normes et en se faisant l’echo d’un consensus 
international, il est plus probable que tous les interesses s’y 
conformeraient. 

Nul doute qu’il faudra examiner de pres cette idee. 
Elle pourrait en effet contribuer a accroitre l'efficacite des 
sanctions. Comme la Convention sur l’interdiction de 
l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction dans le domaine 
du desarmement ou la creation de la Cour penale internatio¬ 
nale, cela pourrait aussi renforcer le cadre juridique inter¬ 
national de plus en plus efficace destine a proteger les 
civils. C’est pourquoi le Canada organisera une conference 
d’experts charges de concevoir un regime applicable aux 
sanctions, y compris des lignes directrices et des principes 
operationnels uniformes. 

Par ailleurs, la creation, a F initiative du Conseil, du 
groupe de travail sur les sanctions s’avere prometteuse pour 
ameliorer le recours aux sanctions. Aussi le Canada entend- 
-il appuyer pleinement ses travaux, qu’il s’agisse de trouver 
des moyens concrets d’accroitre l'efficacite des regimes 
actuels ou de fournir une orientation a des initiatives ulte- 
rieures. Je me rejouis tout particulierement que, pour ce 
faire, il mettra a contribution une expertise venant de 
l'exterieur. De la meme fa£on, je suis heureux d’avoir pu 
me joindre ce matin au Secretaire general afin d’annoncer 
que l’Academie mondiale pour la paix realisera une etude 
independante sur les sanctions parrainee par le Canada. 
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Cette etude permettra d'approfondir un grand nombre de 
points que j’ai souleves aujourd’hui. 

Nous devons mettre a profit F experience acquise au 
cours de la derniere decennie - qu’elle ait ete concluante ou 
non - pour que ce puissant instrument soit utilise de fa£on 
judicieuse, creative et coherente, et que les resultats fassent 
progresser la securite humaine, plutot que de lui nuire. Les 
sanctions sont l'expression concrete de la coercition econo- 
mique. Utilisees a bon escient, pour empecher une agres¬ 
sion, des violences et des exactions, ou y mettre fin, elles 
sont l'expression d’un art de gouverner au service des gens. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Avant de donner la parole a l’orateur suivant, je 
voudrais exprimer mes regrets de ne pas pouvoir rester 
pendant le reste de la seance. Je demande a l'Ambassadeur 
Fowler d’assumer la presidence. 

L’orateur suivant est le representant du Portugal. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler assume la presidence. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais ) : J'ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l'Union euro¬ 
peenne. Les Etats de l’Europe centrale et orientale associes 
a l’Union europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, 
la Roumanie, la Slovaquie, la Slovenie — et les Etats 
associes, Chypre et Make, souscrivent a cette declaration. 

Nous sommes tres heureux du fait que le Ministre des 
affaires etrangeres du Canada qui se trouve parmi nous 
aujourd’hui ait preside ce debat public extremement impor¬ 
tant. 

L’Union europeenne se felicite de Finitiative que vous 
avez prise. Monsieur le President, d’organiser ce debat 
public sur les sanctions. L’Union europeenne accorde une 
grande importance a la realisation de progres sur la voie 
d’un regime de sanctions mieux cible et plus efficace assorti 
d’exemptions a titre humanitaire claires et de systemes de 
controle efficaces. Il y a lieu de saluer votre determination 
et votre perseverance pour faire avancer nos travaux dans ce 
domaine. 

L’Union europeenne se felicite egalement de l’etablis- 
sement par le Conseil de securite d’un groupe de travail 
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officieux charge d'examiner les questions relatives aux 
sanctions imposees par l’ONU, qui pourra apporter une 
contribution extremement importante dans ce domaine. Le 
travail de ce groupe completera la note du President du 
Conseil de securite sur les travaux du Comite des sanctions 
publiee sous la cote S/1999/92, en date du 29 janvier 1999, 
qui contient des propositions importantes. Cette note marque 
une etape decisive pour ce qui est des reflexions du Conseil 
de securite sur les sanctions, reflexions qui ont ete amorcees 
en 1997 sous la presidence portugaise du Conseil. 

Ces dernieres annees, le Conseil a eu de plus en plus 
recours aux sanctions en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies pour faire face aux menaces a la paix et 
la securite internationales. Dans son rapport du millenaire 
publie sous la cote A/54/2000, le Secretaire general note 
que les sanctions en tant que partie integrante des disposi¬ 
tions de la Charte en matiere de securite collective, offrent 
au Conseil de securite un instrument important pour mettre 
a execution ses decisions. II signale egalement que les 
sanctions economiques se sont revelees etre un instrument 
imprecis qui va parfois a l’encontre des resultats souhaites. 

L’Union europeenne a conscience des preoccupations 
du Secretaire general et souligne qu’il ne faut epargner 
aucun effort pour veiller a ce que les mesures adoptees par 
le Conseil de securite soient soigneusement concues afin 
qu’elles aient un effet maximal sur les elites politiques des 
pays vises et/ou sur leurs capacites militaires, tout en 
reduisant au minimum leurs effets sur la population, en 
particular ses membres les plus vulnerables, et pour eviter 
d’autres effets secondaires non prevus. 

Pour appuyer la mise au point de sanctions mieux 
ciblees, des seminaires d'experts ont ete organises a Interla¬ 
ken et a Bonn qui portaient respectivement sur les sanctions 
financieres et sur les sanctions intelligentes, en particulier 
les embargos sur les armes et les interdictions de voyager; 
les participants a ces seminaires ont travaille sur des recom- 
mandations concretes. Le Secretariat et le Conseil de secu¬ 
rite devraient s'inspirer de ces donnees d'experience uniques 
qui sont mises a leur disposition. 

Dans son rapport a l’Assemblee du Millenaire, le 
Secretaire general fait egalement allusion a ces efforts. 
L’Union europeenne estime que les Etats Membres de¬ 
vraient prendre dument note des conclusions de ces etudes 
en cours sur les sanctions et invite le nouveau groupe de 
travail officieux sur les sanctions a faire avancer ses travaux 
lors de ses debats. L’Union europeenne invite en outre le 
Conseil de securite a garder a l'esprit ces etudes lorsqu’il 
mettra sur pied des regimes de sanctions. 


On s'entend generalement a reconnaitre qu’il est 
souhaitable de concevoir des sanctions intelligentes. Lors de 
la conception de regimes de sanctions, tous les efforts 
doivent etre faits pour reduire autant que possible 1’impact 
humanitaire negatif des sanctions sur la population. Des le 
depart, les regimes de sanctions economiques doivent 
prevoir des exemptions a titre humanitaire. A cet egard, le 
Conseil de securite ou ses comites des sanctions devront 
effectuer des evaluations periodiques sur les effets des 
sanctions et leur efficacite. 

Le Conseil de securite, les comites des sanctions et le 
Secretariat jouent tous un role important a cet egard. Les 
comites des sanctions doivent prendre une part active a ce 
processus, avec l’aide du Secretariat, non settlement pour 
controler mais egalement pour evaluer les resultats et 
F efficacite des regimes de sanctions dont ils sont charges. 
Us devraient presenter regulierement des rapports au Conseil 
en vue de leur examen et de la prise de decisions. Pour que 
le Secretariat accomplisse cette tache comme il convient, 
celui-ci devrait neanmoins se voir accorder des ressources 
suffisantes et disposer de services d’experts. L’Union 
europeenne approuve l'idee de doter le Secretariat du 
personnel necessaire a cette fin. D’autre part, pour que les 
comites des sanctions puissent traiter comme il convient de 
ces questions, ils devraient disposer de plus de temps. Il 
serait egalement utile d’envisager d'autres moyens d'a- 
meliorer l'efficacite des comites des sanctions pour ce qui 
est de la preparation de ces evaluations. Il serait possible de 
confier a des groupes de travail au sein des comites des 
sanctions — presides par le President ou le Vice-President 
du Comite — des responsabilites concretes s’agissant de 
1’evaluation des effets des sanctions et de leur efficacite. 

Je voudrais a present aborder F aspect du controle des 
sanctions. Un controle efficace des sanctions par les comites 
des sanctions, en cooperation avec les Etats Membres, les 
organisations regionales et d’autres entites competentes, est 
essentiel pour prevenir les violations des regimes de sanc¬ 
tions, pour garantir leur efficacite, et pour s’assurer que les 
effets prejudiciables des sanctions sur la population sont 
reduits au minimum. A cette fin, il importe de veiller a ce 
qu’une meilleure information soit disponible sur les regimes 
de sanctions. Il faudrait en outre utiliser une terminologie 
plus uniforme et plus precise dans les resolutions sur les 
sanctions pour permettre une application harmonisee a 
l’echelle nationale. 

Compte tenu du role important que les pays voisins 
jouent dans la mise en oeuvre des sanctions et la prevention 
et la repression de leurs violations, il est vital qu’une aide 
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technique leur soit fournie par l'ONU, sous la supervision 
des comites des sanctions. 

L’Union europeenne encourage les efforts des Etats 
visant a elaborer des moyens de mieux appliquer les sanc¬ 
tions decidees par le Conseil de securite. Avec ses Etats 
membres, elle s’engage a appliquer pleinement et efficace- 
ment tous les regimes de sanctions obligatoires imposes par 
les Nations Unies, comme ils y sont tenus. A cette fin, une 
coordination reguliere est assuree par les Etats membres de 
l’Union et la Commission en vue d’aboutir, lorsque c’est 
necessaire, a un regime de mise en oeuvre uniforme. 

Les visites de representants des comites des sanctions 
dans les pays de la region de l’Etat vise sont tres utiles, non 
settlement pour evaluer les besoins et la situation sur place, 
mais egalement pour mieux informer ces pays des raisons 
et de la portee des mesures obligatoires. Une connaissance 
directe de la situation est tres importante pour appliquer 
efficacement les sanctions. Nous nous rappelons la visite 
reussie du President du Comite des sanctions en Sierra 
Leone, FAmbassadeur de Suede, M. Dahlgren, dont les 
resultats ont ete exposes en 1998 au Conseil. Plus recem- 
ment, il y a eu les visites de FAmbassadeur Fowler, Presi¬ 
dent du Comite des sanctions sur FAngola, qui ont fait 
partie du rapport presente au Conseil sur les effets et les 
insuffisances du regime des sanctions imposees a l’UNITA. 

L’Union europeenne compte bien continuer de partici- 
per activement aux efforts menes pour elaborer des sanc¬ 
tions claires et bien con£ues qui atteignent rapidement et 
efficacement les objectifs vises. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Portugal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAllemagne. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kastrup (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
m’associe pleinement a la declaration faite par notre colie - 
gue du Portugal au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
faire quelques observations supplementaires, car le Gouver- 
nement allemand a lance un processus devant conduire a 
des suggestions precises sur la fa£on de renforcer le role 
des embargos sur les armes et les sanctions portant sur les 
voyages. Si on appelle cela le processus Bonn-Berlin, 
comme Fa fait ce matin le Representant permanent de la 
Russie, nous n’y voyons pas d'objection. 


Quel est notre mandat? Le Secretaire general a souvent 
souligne la valeur des sanctions imposees en vertu de la 
Charte en tant que moyen de pression sur les delinquants 
sans recourir a la force. II a egalement exprime la preoccu¬ 
pation que lui inspirent les effets nuisibles de ces sanctions 
sur les civils et les Etats tiers. II a done encourage le 
Conseil de securite, FAssemblee generate et les Etats 
Membres a etudier les moyens de rendre les sanctions plus 
ciblees et plus efficaces. II s’est felicite que la notion de 
sanctions «intelligentes» cherche a faire pression sur des 
regimes et non sur les populations, reduisant ainsi le cout 
humanitaire. II a egalement salue le fait que ce concept est 
de plus de en plus soutenu par les Etats Membres. 

Encourage par les observations du Secretaire general, 
le Gouvernement allemand a accepte le defi d’aider a 
etudier les moyens de rendre les embargos sin les armes et 
les sanctions en matiere de deplacements plus «intelligents» 
en les ciblant. Un premier seminaire d’experts a eu lieu en 
novembre dernier a Bonn, reunissant plus de 60 participants 
de 21 pays. Parmi les representants invites par mon gouver¬ 
nement, il y avait des representants de pays siegeant actuel- 
lement au Conseil de securite, des responsables d’autres 
Etats Membres, des representants d’organisations regionales 
et non gouvernementales — que nous considerons comme 
tres importantes —, des universitaires, des experts du 
secteur prive et aussi — fait important — des fonctionnaires 
du Secretariat. La premiere conference a donne Foccasion 
aux participants d'examiner les reussites actuelles ainsi que 
les insuffisances des embargos sur les armes et des sanc¬ 
tions relatives aux voyages. 

Cette annee. quatre groupes de travail vont se reunir en 
vue d’elaborer des recommandations concretes sur la fa£on 
de renforcer F application et la surveillance de ces sanctions. 
Nous envisageons de tenir un deuxieme seminaire destine 
a presenter les conclusions des groupes de travail, en 
novembre prochain, a Berlin. Nous serons heureux de 
presenter les resultats au groupe de travail du Conseil de 
securite, dans Fespoir qu'ils apporteront a ce dernier des 
outils affines pour determiner si et quand il est necessaire 
d’imposer des sanctions au titre du Chapitre VII de la Charte. 

L’Allemagne est fermement attachee au processus de 
ciblage des sanctions en vue d’en minimiser Fimpact sur les 
civils et les pays tiers. Une fois ce but atteint, les sanctions 
imposees en vertu de la Charte seront davantage acceptees 
par les Etats Membres de F Organisation, ce qui nous parait 
tres important. Nous esperons que notre initiative contri- 
buera a perfectionner les sanctions. Comme vient de l’indi- 
quer le Ministre canadien des affaires etrangeres, il faut 
reconnaitre que les sanctions ciblees ne sont pas une fin en 
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soi, mais plutot des elements d’une strategic politique 
globale destinee a regler pacifiquement un conflit. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je tiens d'abord a vous remercier d’avoir convo- 
que ce debat sur les questions generates relatives aux 
sanctions, un theme pertinent et opportun. 

L’Article 41 de la Charte des Nations Unies habilite le 
Conseil de securite a envisager des mesures n'impliquant 
pas le recours a la force armee pour assurer la mise en 
oeuvre de ses decisions en faveur de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Au fil des annees, le Conseil de securite 
a C0115U et impose un large eventail de mesures dans diver- 
ses situations, y compris des embargos sur les armes, des 
restrictions economiques et commerciales, Finterdiction de 
voyages par air et par mer, le gel de comptes bancaires et 
Pisolement diplomatique. En tant que mesures non militai- 
res, les sanctions peuvent etre considerees par certains 
comme un outil efficace de reaction graduelle aux menaces 
contre la paix et la securite internationales. Mais pour 
d’autres, il s’agit d’un instrument grassier et contreproduc- 
tif. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general Kofi 
Annan a souligne le dilemme qui se pose dans la mise en 
oeuvre des regimes de sanctions, en indiquant que 

«Les sanctions ne permettent pas toujours de faire 

respecter les resolutions du Conseil de securite.» 

(A/54/2000, par. 230) 

II a egalement releve que les sanctions economiques 
dirigees contre des regimes ont cause d’enormes souffrances 
aux citoyens, au lieu de realiser les objectifs vises. 


Dans le principe, le Pakistan s’oppose aux sanctions 
et n’a cesse d'appuyer tous les efforts deployes par la 
communaute internationale en vue du reglement pacifique 
des conflits. Nous estimons que la diplomatic preventive, 
grace a l'engagement constructif, constitue une meilleure 
possibility que des mesures punitives a Fencontre d’un pays 
quelconque. L’imposition de sanctions ne devrait etre 
envisagee qu’en dernier recours et apres que tous les efforts 
diplomatiques ait echoue pour ce qui est de remedier a une 
situation donnee. 

Les sanctions doivent etre examinees en gardant a 
Fesprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies. 
Souvent, les sanctions tendent a violer les droits de 
l'homme fondamentaux de la population dans les pays 
vises, tels que le droit a la vie, le droit a ne pas avoir faim, 
le droit a des soins medicaux et a F education ainsi que le 
droit au developpement. Dans la plupart des cas, l’une des 
consequences non prevues des sanctions aura ete les reper¬ 
cussions nefastes sur des couches vulnerables de la societe, 
en particulier, les personnes agees, les femmes et les en- 
fants. En bref, les sanctions portent prejudice aux personnes 
memes dont nous defendons aujourd’hui les droits et les 
libertes fondamentaux dans toutes les instances internationa¬ 
les. 

Dans la pratique, nous avons vu qu’il n’y a pas de 
critere uniforme pour Fimposition de sanctions. Differents 
criteres ont ete utilises pour reagir a des situations analo¬ 
gues alors que certains pays ont ete assujettis a des mesures 
strictes pour avoir viole des resolutions du Conseil de 
securite, de nombreux auteurs de violations constantes des 
resolutions du Conseil de securite et de la Charte des 
Nations Unies n’ont pas repondu de leurs actes. 

Parfois, les sanctions ont ete imposees pour soutenir 
des programmes nationaux. 

Ces facteurs exigent un examen soigneux de Futilite 
des sanctions en tant qu’instrument pour promouvoir la paix 
et la securite internationales. En tout premier lieu, les 
decisions d’imposer des sanctions a un pays quelconque 
doivent etre prises sur la base de Fevaluation objective 
d’une situation quelle qu’elle soit. Avant de prendre une 
telle decision, il faut veiller a ce que les consequences 
nefastes sur la population du pays vise soient minimisees. 
Comme l'experience Fa demontre, cela peut etre difficile a 
realiser. La notion de sanctions «intelligentes» ne s’est pas 
encore revelee suffisamment intelligente pour epargner a la 
population en general les consequences negatives des 
sanctions. Nous avons de serieux doutes quant a la possibi- 
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lite d'appliquer des sanctions ciblees sans d’importants 
dommages collateraux pour le grand public. 

Les effets des sanctions sur les pays tiers sont un autre 
aspect important qui merite un examen approfondi. L'Arti- 
cle 50 de la Charte des Nations Unies reconnait le droit des 
Etats tiers de consulter le Conseil de securite s’agissant des 
problemes economiques auxquels ils font face a cause des 
mesures coercitives prises contre un Etat Membre. 

Les sanctions ont ete particulierement prejudiciables 
pour les pays en voie de developpement — y compris le 
Pakistan — car leurs economies sont plus vulnerables. 

Le Comite de la Charte des Nations Unies a eu de 
longs debats sur cette question et cela, depuis de nombreu- 
ses annees. Nous pensons que le moment est maintenant 
venu de depasser ce debat. Nous pensons qu’il faut exami¬ 
ner des mesures pratiques pour evaluer les prejudices causes 
par les sanctions et mettre au point les moyens d’indemnisa- 
tion des pertes encourues par les Etats tiers. 

En 1998, un groupe special d'experts a ete mis sur 
pied par le Secretaire general, et il a elabore plusieurs 
recommandations en vue de leur mise en oeuvre par le 
Secretariat, y compris la nomination d’un representant 
special charge d'entreprendre une evaluation complete des 
consequences effectives pour les pays touches et l’envoi de 
missions d’etablissement des faits ou de missions d'evalua- 
tion dans les pays touches. Les conclusions du Groupe 
concernant les repercussions negatives pour les travailleurs 
expatries meritent egalement d'etre dument prises en consi¬ 
deration. 

Un sous-groupe a egalement ete cree pour examiner 
la question des sanctions a la lumiere des rapports du 
Secretaire general intitules «Un agenda pour la paix» et 
«Supplement a un Agenda pour la paix». Son rapport a ete 
adopte par PAssemblee generate a sa cinquante et unieme 
session. II a fait des recommandations utiles sur les ques¬ 
tions relatives aux sanctions, y compris la necessite d’une 
evaluation en temps opportun des repercussions nefastes des 
sanctions, une mise en garde claire avant l’imposition des 
sanctions, des dispositions pour un examen periodique, des 
conditions precises pour la levee des sanctions, les fagons 
d’ameliorer les regimes de sanctions ainsi que la creation 
d’un systeme de controle efficace. Le Conseil de securite 
doit prendre en consideration ces recommandations. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la decision du 
Conseil de securite d’examiner differents aspects des ques¬ 
tions relatives aux sanctions. Les vues exprimees au cours 


du debat d’aujourd’hui par les Etats non membres du 
Conseil devraient constituer une apport precieux en vue 
d’elaborer des recommandations globales par le Conseil de 
securite sur cette question. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
est le representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Permettez-moi avant tout. Monsieur le President, 
de vous exprimer nos felicitations et de vous souhaiter tout 
le succes a la presidence du Conseil de securite durant ce 
mois. Je remercie egalement l’Ambassadeur Chowdhury du 
Bangladesh pour la sagesse et la competence avec lesquelles 
il a dirige les travaux du Conseil de securite le mois der¬ 
nier. 

L’examen franc et direct des questions des sanctions 
par le Conseil de securite souleve de nombreuses questions. 
Premierement, l'objectif derriere l’imposition des sanctions 
est-il de chatier un Etat donne? Est-ce pour donner suite a 
des resolutions du Conseil de securite ou de PONU? S’agit- 
il de promouvoir le droit international? Ou s’agit-il simple- 
ment d’une tentative d’atteindre les objectifs politiques 
specifiques d’un Etat important ou meme les objectifs d’un 
groupe d'interets a Pinterieur de cet Etat? 

Deuxiemement, les sanctions sont-elles imposees par 
Pensemble de la communaute internationale? Y a-t-il 
consensus sur P imposition des sanctions? Y a-t-il unanimite 
sur leur imposition? Ou les sanctions sont-elles des deci¬ 
sions prises dans la capitale d’un Etat et sont ensuite impo¬ 
sees par la force au Conseil de securite pour servir les 
interets et objectifs de cet Etat? Troisiemement, les sanc¬ 
tions sont-elles imposees apres avoir epuise toutes les autres 
mesures prevues, par exemple a PArticle 33 de la Charte 
des Nations Unies, «les parties a tout differend ... doivent 
en rechercher la solution avant tout, par voie de negotiation, 
d’enquete, de mediation, de conciliation, d'arbitrage, de 
reglement judiciaire» — ou non? 

Quatriemement, ainsi qu’il ressort clairement du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, il s’agit de 
mesures prises en cas de menaces contre la paix, de rupture 
de la paix et d’acte degression contre d’autres Etats. 
L’imposition de telles sanctions doit etre levee lorsqu’une 
telle menace a la paix ou une telle rupture de la paix 
n’existe plus. Le Conseil de securite respecte-t-il cet Arti¬ 
cle? 
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Dans la plupart des cas, la reponse a la plupart de ces 
questions est negative. Le Conseil de securite n’a pas tenu 
compte des menaces a la paix et a la securite et des actes 
degression de nombreux Etats alors qu’en meme temps il 
a impose des sanctions extremement graves sans aucune 
menace a la paix et a la securite intemationales pom attein- 
dre les objectifs politiques specifiques d’un Etat, sans 
aucune relation avec la paix et la securite intemationales. 

Notre amere experience des sanctions nous pousse a 
formuler plusieurs exigences. Premierement, si un membre 
du Conseil de securite presente une plainte au Conseil a 
l'encontre d’un Etat qui n’est pas membre du Conseil ou 
qui est en conflit avec cet Etat, il faut que la question soit 
reglee de fagon transparente et debattue en seance publique 
de fagon a ce que tous ses aspects puissent etre analyses en 
meme temps que toutes les manieres de parvenir a un 
reglement pacifique du probleme. L’Etat concerne doit etre 
invite a participer au debat et doit pouvoir librement pre¬ 
senter sa position. Bien entendu, si un Etat qui est membre 
du Conseil de securite est partie a un differend avec un 
autre Etat qui ne Pest pas, il doit demeurer neutre lorsque 
le Conseil examine la question en vue d’imposer des sanc¬ 
tions a cet Etat, ceci conformement au paragraphe 3 de 
Particle 27 de la Charte des Nations Unies, qui stipule 
clairement qu’«une partie a un differend s’abstient de 
voter». 

Deuxiemement, lorsque le Conseil de securite envisage 
la possibility d’imposer des sanctions contre un Etat, il faut 
qu’un nombre suffisant de preuves irrefutables demontrant 
que cet Etat a menace la paix et la securite intemationales 
ou a commis des actes degression contre un autre Etat soit 
presente conformement aux regies du droit international. Le 
Conseil de securite doit lever les sanctions s’il est demontre 
que ces preuves ne sont pas conformes au droit international 
ou a la Charte des Nations Unies. 

Troisiemement, si un Etat s’estime lese par l’imposi- 
tion de sanctions ou par toute autre mesure adoptee par le 
Conseil de securite, ou par toute resolution du Conseil de 
securite y relative, il doit avoir le droit de demander repa¬ 
ration a la Corn internationale de Justice, qui doit examiner 
la legitimite de la resolution. Le Conseil de securite doit 
respecter P arret rendu par la Cour. 

Quatriemement, aucun Etat ou groupe d'Etats minori- 
taire au Conseil de securite ne doit empecher celui-ci de 
lever des sanctions imposees contre un autre Etat. Le 
Conseil de securite doit reexaminer ses resolutions et 
prendre la responsabilite de lever les sanctions sans se 
soumettre a la volonte d’un seul Etat. 


Cinquiemement, la communaute internationale doit 
aider l'Etat victime de sanctions a reconstruire son econo¬ 
mic, et les Etats responsables de l’imposition de ces sanc¬ 
tions doivent verser des dedommagements a cet Etat s’il est 
demontre qu’il etait innocent des accusations qui avaient 
conduit a imposer des sanctions. 

Sixiemement, le Conseil de securite ne doit pas avoir 
recours a deux poids deux mesures en imposant des sanc¬ 
tions contre certains Etats tout en fermant completement les 
yeux sur d’autre situations semblables. Il y a dans l'histoire 
des Nations Unies de tres nombreux exemples de situations 
dans lesquelles certains Etats violent des resolutions de 
l'ONU et menacent la paix et la securite intemationales. 
Cependant, pour une raison ou une autre, la legitimite 
internationale est apparemment respectee de fagon tout a fait 
discriminatoire. 

Septiemement, le Conseil de securite ne doit pas 
utiliser les sanctions pom forcer les gens a abandonner lems 
choix ou leurs valeurs politiques ou pour lui imposer un 
comportement donne. Cela est tout a fait contraire a la lettre 
et a Pesprit de la Charte. 

Huitiemement, lorsqu’on a recoms a des pressions 
economiques et politiques et a la contrainte pour adopter a 
l’unanimite des resolutions imposant des sanctions et qu’un 
Etat reussit ainsi a faire adopter par le Conseil une resolu¬ 
tion qu’il est seul a vouloir, on ne peut pas reellement 
parler de legitimite internationale. En outre, quand on dicte 
des instructions aux capitales pom qu’elles acceptent a 
priori une mesure particuliere souhaitee par un seul Etat 
Membre, on ne peut pas non plus parler de legitimite 
internationale. 

Mon pays a ete victime de sanctions qui nous ont ete 
imposees a l’aveuglette — des sanctions injustes imposees 
sans preuve parce qu’un ou deux Etats membres du Conseil 
de securite avaient un differend politique avec nous. Depuis, 
de nombreux Etats ont dit leur surprise face a la celerite 
avec laquelle les sanctions ont ete imposees et a la maniere 
dont elles Pont ete. La consequence en est que mon peuple 
souffle depuis sept ans de ces sanctions injustes dont les 
degats directs sont evalues a 33 milliards de dollars, comme 
nous en avons recemment informe le Conseil de securite 
dans une lettre publiee sous la cote S/2000/243. 

Comme Pont dit d'autres orateurs au corns du debat 
d’aujourd’hui, ces sanctions n’ont pas abouti a un reglement 
du differend qui en est pretendument la cause. En fait, le 
differend a ete regie par un des moyens pacifiques prevus 
dans la Charte, a savoir la negotiation et le compromis 
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entre les parties avec F assistance du Secretaire general des 
Nations Unies. Bien qu’une solution acceptable pour toutes 
les parties ait ete trouvee et que le Secretaire general ait 
affirme que la Libye a honore sa part d’obligations, les 
sanctions n’ont toujours pas ete levees, parce qu’un Etat s’y 
est oppose et a impose son opinion a la majorite. Bien que 
cet Etat soit partie au differend, il a empeche le Conseil de 
securite de lever les sanctions. 

Ou est le droit international et ou est la legitimite 
internationale? Ou est la credibility du Conseil de securite? 
Nous demandons a nouveau au Conseil de securite de lever 
immediatement les sanctions imposees contre mon pays. 
Nous demandons au Conseil de securite de ne pas avoir 
recours a l’imposition de sanctions contre des peuples. Les 
sanctions entrainent des tragedies et des souffrances a tous 
les niveaux de la societe. Que le Conseil de securite recher¬ 
che des moyens pacifiques de regler les differends entre les 
Etats. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Fltalie. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Vento (Italie ) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir organise cette seance 
publique qui donne a tous les Etats Membres des Nations 
Unies la possibility de participer au debat sur les sanctions 
— question qui est d’un tres grand interet pour Fensemble 
des membres de l'ONU. 

Tout d’abord, je m’associe a la declaration de la 
presidence portugaise de F Union europeenne. 

II y a a peine quelques heures, dans un discours 
prononce lors d’un seminaire sur les sanctions, le Secretaire 
general reiterait son souci que la cible des sanctions soit la 
direction politique et les structures militaires responsables 
de graves violations des droits de l'homme et de menaces 
contre la paix et la securite internationales, et non pas la 
population civile. Dans ces pays, ces initiatives peuvent 
meme entrainer des desastres humanitaires en defaisant 
progressivement le tissu social qui est souvent prive de 
structures elementaires d'appui et qui peut devenir la proie 
d’activites illegales qui font leur apparition en reaction aux 
sanctions. Ces processus peuvent paradoxalement renforcer 
les dirigeants eux-memes que les sanctions devaient renver- 
ser, puisque ceux-ci peuvent profiter des activites de 
contrebande et de la distribution de l’aide pour renforcer 
leur emprise sur le pouvoir et eliminer toute forme d’oppo¬ 
sition democratique. 


De plus, les derniers exemples de regimes de sanctions 
montrent que ceux-ci peuvent egalement causer une accu¬ 
mulation de problemes pour les pays voisins et les partenai- 
res commerciaux des Etats qui sont vises par des sanctions. 

Par consequent, nous devons revoir les mecanismes de 
sanctions et les rendre plus conformes aux buts qu’ils sont 
censes atteindre. Nous devons definir avec plus de precision 
les instruments auxquels les sanctions devraient faire appel, 
en s’interessant en priority aux flux financiers, au materiel 
militaire et aux moyens strategiques et en isolant les diri¬ 
geants politiques, tout en garantissant la satisfaction des 
besoins elementaires des populations. En d’autres termes, 
nous devons determiner comment concilier une efficacite 
maximale contre les regimes politiques et un impact mini¬ 
mal sur la vie civile. Dans chacun des cas, cette demarche 
selective et ciblee devrait etre appuyee et renforcee par une 
campagne d’information appropriee visant a aider Fopposi- 
tion democratique et done a faire qu’il existe des solutions 
politiques viables autres que le maintien du regime en place. 

Ce qu’il faut eviter a tout prix, e’est de permettre aux 
exemples malheureux des dernieres annees de nous empe- 
cher d’approuver de nouvelles sanctions a l’avenir lors- 
qu’elles seront opportunes et utiles, en craignant qu’elles 
puissent aller au-dela des intentions initiales. Une telle 
situation priverait en fait les Nations Unies d'un instrument 
irremplagable qui est essentiel pour ses politiques. De plus, 
nous devons eviter le phenomene vraiment troublant des 
pays qui sont reticents a appuyer des resolutions qui ne 
refletent pas leurs sentiments ou auxquelles F opinion 
publique de leur pays s’oppose. De meme, nous devons 
eviter des debats publics qui suggerent que les sanctions 
sont adoptees et maintenues contre la volonte d’une grande 
majorite des Membres de l'ONU, et a plus forte raison les 
rapports des organismes et organes des Nations Unies qui 
critiquent les resultats des sanctions et par consequent 
Faction du Conseil de securite. Les divisions internes de 
cette nature minent le prestige et l’autorite de F Organisation 
et font qu’il est difficile de comprendre son orientation et 
ses objectifs veritables. 

C’est la raison pour laquelle le debat sur les criteres 
servant a la gestion des sanctions ne doit pas demeurer 
confine dans la salle du Conseil de securite mais plutot 
donner lieu a un moment de reflexion collective, a F As¬ 
semble generate, sur un aspect concret de F activity de 
l'ONU, dans le cadre general du processus de reforme de 
F Organisation. 

Nous estimons que, dans l’interet des Nations Unies et 
des sanctions elles-memes en tant qu’instrument, nous 
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devons definir un ensemble de regies claires et precises 
grace a un consensus tres large et profond, etant donne que 
tous les pays sont un jour ou l’autre appeles a s’y confor- 
mer et a en partager les charges. 

Pour terminer, je voudrais rappeler le role important 
que peuvent jouer les institutions specialises pom assurer 
le suivi des effets des sanctions. A cet egard, l’experience 
et la competence d’organismes comme FOrganisation des 
Nations Unies pour Falimentation et F agriculture, le Fonds 
des Nations Unies pom l’enfance, FOrganisation mondiale 
de la sante et la Commission des droits de l'homme ne font 
aucun doute. Par consequent, il serait souhaitable, dans le 
contexte de la revision des regies qui regissent Fapplication 
des sanctions, de faire en sorte que ces instances y partici- 
pent directement. Lem participation confererait de F autorite, 
de Fobjectivite et de la competence aux rapports sur l’im- 
pact social et humain des sanctions et sur les mesures les 
plus opportunes pour y remedier. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Norstrom (Suede) (parle en anglais) : Je tiens a 
commencer par remercier le Canada d’avoir organise cette 
seance publique. La Suede souscrit pleinement a la declara¬ 
tion faite tout a l'heure par le Portugal au nom de l’Union 
europeenne. Nous souhaitons aborder brievement trois 
aspects particuliers : premierement, le ciblage des sanctions; 
deuxiemement, les moyens d'assurer un meilleur respect des 
sanctions imposees par le Conseil de securite; et troisieme- 
ment, le recours aux embargos sur les armes. 

Premierement, les sanctions constituent un outil impor¬ 
tant qui permet aux Nations Unies d'exercer des pressions, 
et on doit done faire en sorte qu’elles atteignent leur but. II 
y a aujourd’hui un vaste consensus selon lequel il est 
crucial de mieux cibler les sanctions afin de les rendre 
efficaces. Les sanctions ne devraient flapper que ceux qui 
sont responsables de mefaits, et elles devraient etre congues 
et appliquees de fagon a reduire au minimum les retombees 
humanitaires dans le pays vise, ainsi que les repercussions 
sur les Etats tiers. Le Conseil de securite doit assumer 
directement la responsabilite de faire en sorte que les 
sanctions imposees n’aient pas d'effets negatifs sur les 
civils innocents. 

Les evaluations des effets humanitaires des sanctions 
devraient etre effectuees, dans la plus large mesure possible, 
avant que les sanctions ne soient imposees, et des disposi¬ 


tions explicites devraient etre elaborees pour les derogations 
pour raisons humanitaires. Une fois que les sanctions sont 
entrees en vigueur, leurs consequences sur le plan humani- 
taire devraient etre evaluees regulierement. Le Conseil de 
securite devrait etre pret a modifier aussi bien les deroga¬ 
tions que les sanctions elles-memes si des effets negatifs sur 
le plan humanitaire sont signales. Il ne s’agit pas seulement 
d'une preoccupation humanitaire, mais aussi d’une fagon de 
preserver l’appui dont beneficient les sanctions elles-memes 
et done la mise en oeuvre des decisions prises par le 
Conseil. 

A cette fin, il est important que les comites des sanc¬ 
tions soient dument tenus au courant des conditions humani¬ 
taires et des effets des sanctions dans les regions dont ils 
s’occupent. Recueillir des renseignements aupres des prota- 
gonistes non gouvernementaux et entreprendre des missions 
sur le terrain sont deux des moyens qui permettent aux 
comites d’etre bien informes. 

La Suede se felicite de la mise en place, aujourd’hui, 
d’un groupe de travail officieux qui examinera les moyens 
d’ameliorer l’efficacite des sanctions imposees par les 
Nations Unies, et particulierement du fait qu’il se penchera, 
notamment, sur les effets non voulus des sanctions et sur les 
derogations a titre humanitaire. 

C’est un fait regrettable mais bien connu que la mise 
en oeuvre des sanctions imposees par le Conseil de securite 
et leur respect laissent souvent a desirer. Cela s’explique en 
partie par la faiblesse des mecanismes de controle et l’in- 
suffisance des capacites de certains Etats Membres sur les 
plans legal et administratif. Il faut remedier a ces faiblesses 
en augmentant l’appui au renforcement des capacites offert 
par les pays et les institutions qui ont des connaissances et 
des ressources pertinentes. Mais nous savons egalement que 
l’efficacite des sanctions est affaiblie parce que certains 
Etats Membres ne les appliquent pas de fagon suffisamment 
stricte. Nous sommes tous lies par la Charte et nous devons 
appliquer les decisions du Conseil de securite. Malgre cela, 
des violations des sanctions se produisent de fagon systema- 
tique. De l’avis de la Suede, le prix a payer pour de telles 
violations devrait etre plus lourd. Malheureusement, FOr¬ 
ganisation des Nations Unies dispose actuellement de peu 
de moyens pom alourdir ce prix; nous avons toutefois la 
possibility de denoncer publiquement les violations des 
sanctions, qu’elles soient commises par des Etats ou des 
parties privees. Le fait de nommer les coupables et de les 
humilier peut etre un outil puissant pour lutter contre les 
violations des sanctions. 
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S’agissant des renseignements communiques au 
Conseil de securite, il y a egalement de grandes possibilites 
d’amelioration. Les renseignements mis a la disposition des 
comites des sanctions doivent etre accrus pour leur permet- 
tre de controler efficacement la mise en oeuvre des sanc¬ 
tions. Pour completer les renseignements incomplets fournis 
par les Etats Membres, les comites devraient envisager la 
possibility de se servir plus souvent de ce que savent les 
protagonistes non gouvernementaux et obtenir les conseils 
d’experts en vue de constituer une meilleure base de rensei¬ 
gnements pour leurs activites. Nous pensons que Finitiative 
tout a fait louable prise par le Comite des sanctions concer- 
nant FAngola sous la presidence de FAmbassadeur Fowler 
pour enqueter sur les violations des sanctions contre l’UNI- 
TA constitue un modele utile qui montre comment des 
renseignements peuvent etre recueillis et comment F applica¬ 
tion des sanctions peut ainsi etre amelioree. La Suede se 
felicite done du debat qui aura lieu demain sur la question 
des sanctions concernant FAngola, et elle espere que le 
Conseil donnera une suite a ces travaux importants. 

J'evoquerai, enfin, F embargo sur les armes. Les 
mesures adoptees en vue d’enrayer les flux d’armes vers les 
zones de conflit sont d’une importance cruciale. Toutefois, 
jusqu’a present, elles n’ont pas ete appliquees de maniere 
satisfaisante. Je me pencherai sur trois points precis. 

Premierement, les pays devraient s’imposer des restric¬ 
tions dans l’autorisation des ventes d’armes aux groupes ou 
aux gouvernements situes dans les regions oil font rage les 
conflits. La Suede estime que tous les pays qui sont en 
mesure d’exporter des armes ont F obligation morale de 
s’abstenir de le faire en cas de conflit. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait imposer 
des embargos sur les armes aux groupes ou aux gouverne¬ 
ments impliques dans des conflits armes. En ce moment- 
meme, plusieurs conflits ravageurs se deroulent pour les- 
quels il aurait fallu avoir recours a des embargos sur les 
armes en tant qu’instrument de prevention ou de limitation. 

Troisiemement, Fapplication des embargos sur les 
armes doit etre plus efficace. Des mesures concretes doivent 
etre adoptees pour ameliorer le controle, Fetablissement de 
rapports et la mise en oeuvre sur le terrain. Le Conseil de 
securite devrait s’efforcer de realiser ces ameliorations, 
notamment grace a une cooperation plus etroite avec des 
organisations regionales et au recours plus frequent a des 
commissions d’enquete speciales. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Suede des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la represen- 
tante de FAustralie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : Le 
debat d’aujourd’hui sur les questions relatives aux sanctions 
vient a point nomme, alors meme que les consequences 
humanitaires des sanctions et leur efficacite en tant qu’ins¬ 
trument permettant de faire face aux menaces contre la paix 
et la securite internationales suscitent un interet renouvele. 
Je souligne que ces questions touchent directement tous les 
Etats Membres, et nous felicitons le Canada d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public. 

Les sanctions sont souvent considerees comme un 
instrument grassier, ce qui est vrai dans une certaine mesu¬ 
re. Mais il est tout aussi vrai qu’elles demeurent un instru¬ 
ment necessaire et font partie integrante de l’eventail de 
moyens modules dont dispose le Conseil de securite pour 
s’acquitter de sa responsabilite quant au maintien de la paix 
et de la securite internationales. Il est regrettable que le 
Conseil ait ete contraint d’invoquer le Chapitre VII de la 
Charte a 14 reprises pour imposer des sanctions a des Etats 
dont le comportement mena 5 ait la paix et la securite. 

Des enseignements importants peuvent certainement 
etre tires de l'experience des Nations Unies en matiere de 
regimes de sanctions. Il ne fait aucun doute que l'on pour- 
rait faire davantage pour ameliorer l'efficacite des sanctions, 
attenuer leurs repercussions humanitaires sur les populations 
vulnerables et les cibler plus efficacement sur les decideurs 
politiques des Etats vises. 

Il est triste mais inevitable que des populations civiles 
innocentes soient touchees, dans une certaine mesure, par 
l'imposition de sanctions. Il faut egalement se souvenir 
qu’une grande partie des souffrances que connaissent ces 
populations peuvent aussi etre attributes a la politique 
menee par le gouvernement vise par les sanctions, ainsi que 
nous Fa rappele le Secretaire general a Foccasion d’un 
debat organise recemment par le Conseil de securite, lors- 
qu’il indique que les groupes vulnerables etaient souvent 
victimes de leur propre gouvernement en meme temps que 
des mesures prises contre ce gouvernement par la commu- 
naute internationale. 

La conclusion fondamentale est que l’Etat en question 
doit se conformer a nouveau pleinement aux decisions du 
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Conseil pour que les sanctions puissent etre levees rapide- 
ment et que la population puisse retrouver une vie normale. 

Des debats et des analyses approfondis ont ete menes, 
avec la participation d'Etats Membres, d’universitaires, de 
representants du monde des affaires, d’organisations non 
gouvernementales et d’autres representants de la societe 
civile, afin de tenter de trouver comment rendre les sanc¬ 
tions plus efficaces. De nombreuses mesures definies dans 
ce cadre meritent d’etre examinees attentivement. II s’agit 
notamment de definir plus clairement les objectifs des 
sanctions dans les resolutions du Conseil; d’evaluer en 
permanence les consequences humanitaires des sanctions et 
les autres consequences non voulues, notamment subies par 
des tiers; de gerer plus efficacement les derogations deci- 
dees par les comites des sanctions; et d’evaluer reguliere- 
ment l'efficacite globale de certaines mesures quant a la 
modification du comportement de l’Etat vise. 

Les sanctions dites «intelligentes» meritent egalement 
d’etre etudiees de pres. A cet egard, l'Australie a eu le 
plaisir de participer aux seminaries d’Interlaken organises 
par le Gouvernement suisse sur les sanctions financieres 
ciblees, qui ont donne lieu a un certain nombre de recom- 
mandations pratiques concernant la mise au point et F appli¬ 
cation de sanctions qui isoleraient plus efficacement les 
biens des elites visees par les sanctions. Ces recommanda- 
tions n'ont toutefois pas encore ete mises en oeuvre et ne 
s’appliqueront pas necessairement dans tous les cas, mais 
elles doivent etre examinees avec soin par le Conseil. 

II va de soi que les sanctions ne peuvent etre qu’aussi 
efficaces que leur application par les Etats Membres. Mais 
cela met en relief deux aspects essentiels ; l’importance de 
l'aide apportee aux pays, en cas de besoin, en vue de la 
mise en oeuvre et de F imposition du respect des sanctions, 
y compris l’elaboration de lois appropriees; et l’importance 
qu’il y a a ce que le Conseil decide rapidement d’enqueter 
et d'agir suite a des violations qui ont ete signalees. Cela a 
bien evidemment des incidences financieres, et mon gou¬ 
vernement estime qu’il faudrait envisager d’augmenter les 
ressources allouees au Secretariat pour assurer les services 
requis par les comites des sanctions. 

Les membres du Conseil de securite se sont bien 
entendu mis d’accord sur un certain nombre de mesures 
visant a faciliter les travaux des comites des sanctions, 
notamment celles enoncees dans la note du President que le 
Conseil a adoptee en janvier dernier, et, surtout, le Conseil 
a commence a mettre ces mesures en pratique. Les travaux 
realises par le Comite des sanctions concernant FAngola, 
sous la presidence dynamique de l'Ambassadeur Fowler du 


Canada, notre President, sont encore plus remarquables. 
Bien que cette question fasse l’objet d’un examen plus 
detaille au Conseil demain, nous souhaiterions saisir cette 
occasion pour saluer ici les efforts menes par ce comite. Sa 
demarche novatrice est exemplaire, et elle offre des ensei- 
gnements importants aux autres comites et pour Fadminis¬ 
tration des sanctions d’une maniere generale. 

Enfin, l’Australie appuie et salue la decision de creer 
un groupe de travail du Conseil charge d’elaborer des 
recommandations pour ameliorer l'efficacite des sanctions. 
II s’agit la d’un element crucial qui va au coeur meme de 
la fagon dont le Conseil s’acquitte de sa responsabilite 
relative au maintien de la paix et de la securite internationa- 
les. Nous attendons avec un grand interet le rapport qui sera 
publie sur cette question le moment venu. 

Pour terminer, nous voulons croire que des moyens 
novateurs seront trouves pour que les pays non membres du 
Conseil puissent participer a ces travaux. A cet egard, je 
prends note de F element de la decision qui stipule que le 
groupe de travail devrait beneficier de toutes les connais- 
sances disponibles en matiere de sanctions et qu’il pourrait 
etre, au cas par cas, informe par des experts. Je souligne 
que d'autres domaines de connaissances specialisees perti- 
nentes pourraient etre mis a contribution, notamment en ce 
qui concerne l’aide aux Etats Membres pour la mise en 
oeuvre des sanctions, la capacite du Secretariat des Nations 
Unies, les connaissances specialisees relatives a la formation 
et au renforcement des capacites, ainsi que la gestion des 
ressources humaines, les aspects financiers et budgetaires et 
la mobilisation des ressources necessaries pour appliquer les 
recommandations formulees par le groupe de travail. Ce 
sont la autant de domaines dans lesquels ce groupe pourrait 
profiter de la participation d'elements exterieurs au Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de l’Australie des remarques genereuses 
qu’elle m’a adressees et de son attention a F egard du 
Secretariat. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Bulgarie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) (parle en anglais) : Je tiens a 
rendre hommage a S. E. M. Lloyd Axworthy, Ministre des 
affaires etrangeres du Canada, qui a preside la premiere 
partie du debat public du Conseil de securite d’aujourd’hui 
avec grande efficacite. Je tiens egalement a vous exprimer 
ma reconnaissance, M. Fowler, ainsi qu’a vos collabora- 
teurs, pour la part active que vous avez prise dans l'organi- 
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sation de ce debat public sur les questions generates relati¬ 
ves aux sanctions. 

La Bulgarie s’associe a la declaration faite par le 
representant du Portugal au nom de l’Union europeenne. Je 
me limiterai done a un certain nombre d’observations qui 
revetent une importance toute particuliere pour ma delega¬ 
tion. 

La question du maintien de la paix et de la securite 
internationales est etroitement liee aux efforts actuels de 
renforcement du role de l’ONU et de reforme du Conseil de 
securite. Le present debat sur le renforcement de l'efficacite 
des regimes de sanctions fait, a notre avis, partie integrante 
de ce processus. Depuis l'entree en vigueur de la Charte des 
Nations Unies, peu de questions ont ete plus importantes et 
plus pertinentes pour le Conseil de securite que celle qui 
consiste a essayer de faire des sanctions des instruments 
mieux adaptes a la realisation d’une paix et d’une stabilite 
durables. 

C’est la raison pour laquelle la Bulgarie appuie les 
efforts deployes actuellement par le Conseil de securite pour 
mettre en place des mecanismes de controle et ameliorer 
Ladministration des sanctions. Nous appuyons la decision 
prise par le Conseil d’etablir un groupe de travail charge 
d’examiner les recommandations sur la fagon d’ameliorer 
l'efficacite des sanctions imposees par les Nations Unies. 
Nous pensons en effet qu'il s’agit la du plus court chemin 
vers Fapplication du concept de sanctions intelligentes, y 
compris de sanctions ciblees. Les sanctions doivent avoir 
des objectifs et des buts clairement definis. Leurs effets 
secondaires destructeurs sur la population de l'Etat vise 
pourraient etre reduits au minimum en concentrant les 
sanctions sur les dirigeants du regime en place dans l’Etat 
en question. 

En outre, puisque le Conseil de securite est l’organe 
de l’ONU qui a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, il lui revient d’eva- 
luer les dimensions d’une crise humanitaire et les retombees 
potentielles sur les groupes vulnerables des Etats vises avant 
d’imposer des mesures preventives ou contraignantes au 
titre du Chapitre VII. Cela est etroitement lie a l'intro- 
duction d’une certaine souplesse dans les regimes de sanc¬ 
tions. 

Le Gouvernement bulgare estime que le Conseil de 
securite devrait appliquer dans chaque cas des criteres de 
proportionnalite au moment de definir la portee des sanc¬ 
tions, laquelle doit etre compatible avec leurs objectifs. 
L'introduction de mesures au titre du Chapitre VII de la 


Charte doit etre consideree globalement, a commencer par 
l'elaboration et l’application d’outils supplementaires per- 
mettant de mieux evaluer 1’impact economique et huma¬ 
nitaire sur les Etats tiers non vises touches par F application 
des sanctions. 

II est bon de rappeler dans ce contexte la note du 
President du Conseil de securite en date du 29 janvier 1999 
sur les travaux du Comite des sanctions (S/1999/92), qui 
comporte des suggestions precieuses en ce qui concerne 
Famelioration de Fevaluation de l’impact economique des 
sanctions sur les Etats tiers — notamment faciliter Faeces 
de ces Etats aux travaux des organes subsidiaires compe- 
tents du Conseil de securite. 

Une bonne illustration des effets des sanctions sont les 
lourds dommages economiques subis par la Bulgarie et 
d’autres pays tiers suite aux sanctions imposees a l’lraq, 
l'ex-Yougoslavie, la Jamahiriya arabe libyenne, etc. Les 
pertes directes ainsi subies par la Bulgarie s’elevent a plus 
de 10 milliards de dollars. Nous avons done a maintes 
reprises appuye Fopinion selon laquelle l’application de 
certaines mesures adoptees au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies devrait etre assortie d’efforts 
concertes pour prevenir leurs retombees nefastes eventuelles 
sur des pays tiers, ainsi que de Fadoption de mecanismes 
specifiques permettant d’aider rapidement et efficacement 
ces Etats. II importe a cet egard d’assurer la participation 
des Etats tiers concernes aux evaluations preliminaires des 
retombees possibles avant Fimposition des sanctions. 

L’importance particuliere que la Bulgarie attache a ces 
questions provient de leur lien direct avec la question de la 
bonne application de l'Article 50 de la Charte. Un certain 
nombre de resolutions ont deja ete adoptees par F Assemblee 
generate sur F assistance aux pays tiers touches par F appli¬ 
cation de sanctions. A notre sens, cela represente un impor¬ 
tant progres dans Fidentification des aspects clefs du pro- 
bleme et la promotion des activites dans ce domaine. 

Comme on Fa souligne a juste titre, les institutions 
financieres internationales et d’autres organisations interna¬ 
tionales, y compris des organisations regionales, ont egale- 
ment un role crucial a jouer face aux problemes economi¬ 
ques speciaux des Etats tiers touches par les sanctions. 

Pour terminer, je voudrais rappeler Finvitation faite par 
l’Assemblee generale au Conseil de securite, et renouvelee 
dans la resolution 54/107 de l'Assemblee, d’envisager la 
mise en place de nouveaux mecanismes de consultation, au 
titre de l’Article 50 de la Charte, avec des Etats tiers 
connaissant, ou susceptibles de connaitre, des problemes 
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economiques specifiquement dus a 1'application de sanc¬ 
tions. Pour ce qui est de la solution a ces problemes, le 
Conseil de securite est egalement invite a etudier des 
modalites permettant d’accroitre Pefficacite de ses methodes 
et des procedures appliquees dans l’examen des demandes 
d’aide emises par les Etats touches. Nous sommes convain- 
cus que la reevaluation et l’examen des methodes de travail 
du Conseil de securite en ce qui concerne la bonne applica¬ 
tion de l’Article 50 de la Charte contribueront a une meil- 
leure efficacite des regimes de sanctions. 

Nous esperons que nos suggestions seront dument 
prises en consideration dans les activites et recommanda- 
tions futures du groupe de travail officieux etabli par le 
Conseil de securite en vue d’ameliorer 1’ efficacite des 
sanctions de l’ONU. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Hughes (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter ainsi que votre delegation d'avoir saisi, ce mois, le 
Conseil de securite de cette tres importante question, sous 
la forme d'un debat public. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Prendergast, de son instruc¬ 
tive introduction au debat d’aujourd’hui. 

Comme d'autres Pont fait remarquer, le recours du 
Conseil aux sanctions, prevu expressement par FArticle 41 
de la Charte, est devenu particulierement frequent au cours 
des dernieres annees. Cette frequence accrue du recours aux 
sanctions a permis de mettre en lumiere certains de leurs 
inconvenients majeurs. Le Secretaire general a plus d’une 
fois souligne des failles dans leur mise en oeuvre, ainsi que 
les souffrances imprevues qu’elles peuvent infliger a des 
populations innocentes et vulnerables, comme il l’a fait tout 
recemment encore, dans son rapport sur FAssemblee du 
millenaire intitule «Nous les peuples : le role des Nations 
Unies au XXIe siecle» (A/54/2000). 

II est aise de voir pourquoi les sanctions sont devenues 
P instrument de choix. Leur imposition represente un moyen 
terme utile, peu couteux, a mi-chemin entre le blame diplo¬ 
matique et le recours a la force, par lequel le Conseil de 
securite peut repondre a une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. Le probleme, neanmoins, est que les 


sanctions, et notamment les sanctions globales, peuvent 
s’averer un instrument tres grassier. Leurs mecanismes 
d’imposition souffrent trop souvent de lacunes ou d’une 
application inegale. On dispose de peu d’informations 
fiables sur leurs effets reels ou de moyens de suivi. Les 
regimes de sanctions ont enregistre des succes limites pour 
ce qui est de la realisation des objectifs pour lesquels ils 
etaient imposes. Leur respect est souvent insuffisant ou 
inegal, l’economie de pays voisins peut en souffrir, et elles 
favorisent souvent les marches noirs et la contrebande de 
biens ou de matieres prohibes. 

Dans le cas des sanctions commerciales globales 
imposees a des regimes autoritaires en particulier, nous 
avons vu, au nombre de leurs effets non prevus, combien 
leur manipulation et la speculation des elites peut permettre 
a celles-ci d’echapper a toute retombee negative pour elles- 
memes et meme d’exploiter la situation a leur propre 
avantage. Par ailleurs, les sanctions peuvent provoquer des 
situations humanitaires desastreuses pour les populations 
ordinaires et, si elles sont appliquees pendant une longue 
periode, porter gravement atteinte aux infrastructures loca¬ 
les. En outre, les preuves ne manquent pas des multiples 
problemes structurels, de traitement et des problemes 
administratifs qui entravent Pefficacite des sanctions. La 
Nouvelle-Zelande estime que le Conseil de securite doit 
mettre au point de facon prioritaire une methode plus ciblee 
et plus affinee pour reduire les effets non prevus des sanc¬ 
tions, en particulier ceux des souffrances humaines. 

A ce stade, je dirai que ce n’est pas Pobjectif poursui- 
vi par les sanctions qui est en question. La Nouvelle-Ze¬ 
lande appuie le recours aux sanctions en tant qu’instrument 
legitime, prevu par la Charte, pour faire face aux menaces 
a la paix et la securite internationales. Par contre, c’est leur 
efficacite et les effets secondaires excessifs qu’elles ont sur 
les civils innocents et les pays voisins qui sont en question. 

Dans sa note presidentielle publiee en date du 29 jan- 
vier 1999 sous la cote S/1999/92, le Conseil de securite a 
avance un certain nombre de propositions pratiques pour 
ameliorer le travail des comites des sanctions. Meme si elles 
ont ete bien accueillies, ces propositions n’allaient pas assez 
loin. II faut faire davantage. 

Nous nous felicitons du travail recemment accompli 
par la Suisse, PAllemagne, le Royaume-Uni, le Canada et 
d’autres pour rechercher les moyens de mettre au point des 
regimes de sanctions plus «intelligentes» et mieux ciblees. 
Nous appuyons ces efforts et demandons au Conseil de 
securite d’ameliorer Pefficacite generale de ces sanctions en 
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adoptant une demarche plus progressive — peut-etre sur 
deux fronts — pour Favenir. 

Premierement, F abandon des sanctions commerciales 
generates pour privilegier une demarche plus selective doit 
s’accelerer et de nouveaux efforts doivent etre faits pour 
identifier une gamme limitee de biens et de services qui 
viseraient les interets des regimes et des elites qui sont 
consideres comme responsables des menaces posees a la 
paix et la securite. Cela pourrait comprendre des sanctions 
financieres telles que le gel des avoirs, les interdictions 
concernant les voyages a l’etranger et Fimposition d’embar- 
gos plus affines et faisant l’objet d’une meilleure surveillan¬ 
ce. 

Deuxiemement, les procedures destinees a ameliorer 
les exemptions a titre humanitaire aux regimes de sanctions 
devraient etre revisees et rationalisees. Par exemple, les 
listes de produits alimentaires, pharmaceutiques, medicaux 
et autres fournitures humanitaires qui font l'objet d'exemp- 
tions devraient etre plus precisement definies et faire l'objet 
d'un accord et les decisions prises concernant les marchan- 
dises a double usage devraient etre plus transparentes. Les 
organismes de l'ONU et les organisations humanitaires 
devraient egalement pouvoir faire des demandes directes 
aupres des comites des sanctions en vue d’obtenir des 
exemptions. Le Secretariat doit etablir un service competent 
pour maintenir les bases de donnees necessaries et traiter les 
demandes et les notifications de maniere electronique. Les 
comites des sanctions doivent pouvoir faire fond des servi¬ 
ces d’experts specialises pour identifier les profils de leurs 
cibles et definir ainsi la portee des sanctions ciblees propo- 
sees. Des strategies de sortie claires identifiant les actions 
requises pour suspendre ou lever les sanctions doivent etre 
incorporates aux mandats afin de preciser les avantages qu’il 
y a a respecter les sanctions. II faut en outre mettre en place 
des mecanismes pour suivre et evaluer regulierement F im¬ 
pact des sanctions. II y a lieu egalement d’explorer les 
possibilites d’assurer un meilleur controle aux frontieres. 

Voila quelques-unes des mesures qui, de l'avis de ma 
delegation, pourraient ameliorer Fefficacite actuelle des 
regimes de sanctions. D’autre part, jusqu’a present, la 
communaute internationale dependait des structures et des 
ressources existantes pom gerer F application et F imposition 
des sanctions. Cette demarche a entraine un cout financier 
mineur pour les Membres, mais elle a parfois contribue a 
infliger des souffrances terribles et entraine une degradation 
a long terme pour les populations civiles, qui depasse de 
loin les degats que peuvent causer des guerres ou des 
conflits armes. Cette situation pose, comme le disait le 
Secretaire general, un dilemme moral pour F Organisation 


des Nations Unies, qui a la responsabilite de proteger les 
vulnerables et les faibles. 

II s’agit la de questions complexes et ardues, mais le 
Conseil de securite et FAssemblee generate pourraient etre 
plus efficaces dans ce domaine. Comme nous l’avons dit, le 
Conseil devrait s’attacher a concevoir des regimes de 
sanctions mieux cibles assortis d’objectifs clairs et de 
strategies de sortie, d’examens periodiques et d’un appui 
institutionnel plus solide, et le Secretariat et les Etats Mem¬ 
bres devraient disposer d’une expertise technique et des 
conseils d'experts voulus pour faire en sorte que les sanc¬ 
tions aient de meilleurs resultats. Enfin, FAssemblee gene¬ 
rate pourrait envisager d’adopter un budget separe dote d’un 
montant de ressources suffisant pour executer les activites 
prescrites dans le cadre des sanctions et appuyer les comites 
des sanctions, comme cela est fait pour les budgets etablis 
pour les operations de maintien de la paix et les Tribunaux 
internationaux. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le repre- 
sentant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Avant de donner la parole a Forateur suivant, je 
voudrais juste dire quelques mots concernant la distribution 
des discours dans la salle. Je pense qu’il est important que 
chacun d’entre nous comprenne ce qui se passe, ce qui ne 
se passe pas et pourquoi. 

Le President du Conseil le mois dernier a fait une 
excellente suggestion — le representant du Bangladesh, qui 
a attire F attention de tous sur le fait que lorsqu’on se 
precipite vers la porte pour alter chercher des copies, cela 
gene beaucoup les debats en corns dans la salle — il a ete 
decide et cela a ete publie dans une note a la fin du mois de 
mars, que lorsque les pays distribuent 200 copies de leur 
discours au Secretariat, les copies sont distributes de ma¬ 
niere discrete et efficacement — comme cela a ete le cas 
aujourd’hui — a tous les Membres qui se trouvent dans la 
salle du Conseil et aux autres Membres de l’Organisation, 
comme vous l’avez vu aujourd’hui. 

Lorsque moins de 200 exemplaires sont fournis au 
Secretariat, ils sont places a l’exterieur de la salle. Lorsqu’il 
y en a moins, il est encore plus difficile d’en obtenir et cela 
gene davantage les debats. Je demanderai done aux Etats 
Membres de respecter cette suggestion excellente du Ban¬ 
gladesh et de remettre au Secretariat 200 exemplaires bien 
avant de prononcer leur discours afin qu’ils puissent etre 
distribues dans le calme, comme cela a generalement ete le 
cas cet apres-midi. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de Cuba. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Dausa Cespedes (Cuba) (parle en espagnol): Tout 
d’abord, je voudrais, au nom de ma delegation, feliciter tres 
sincerement le President d'avoir organise cette seance et je 
me rejouis de l'interet que le Canada, le Ministre Axworthy 
et vous-memes, Monsieur le President, ont accorde a la 
question des sanctions. Je voudrais egalement vous feliciter. 
Monsieur le President, du travail que vous avez accompli 
jusqu’a present en votre qualite de President du Conseil de 
securite au cours du mois d'avril. 

Conformement a l'esprit de la Charte des Nations 
Unies, l’imposition de sanctions constitue une mesure 
extreme qui ne peut etre envisagee que lorsqu’il y a une 
menace reelle a la paix et la securite internationales et 
lorsqu’on a epuise tous les moyens de trouver une solution 
pacifique aux differends qui sont prevus dans le Chapitre VI 
de la Charte, apres une evaluation minutieuse des effets 
economiques, sociaux et humanitaires a long terme de telles 
sanctions. Cependant, nous savons tous que cela n’a pas 
toujours ete le cas. 

De l’avis de la delegation cubaine, pour que les sanc¬ 
tions etablies par les Nations Unies deviennent un meca- 
nisme juste et efficace qui respecte strictement les disposi¬ 
tions de la Charte, il importe de proceder a une reforme 
d'ensemble du Conseil de securite. Ainsi, nous estimons que 
la question de F application des sanctions est etroitement liee 
a la reforme des methodes de travail du Conseil de securite 
et a Paugmentation du nombre de ses membres. 

Conformement a ce qui est enonce dans la Charte des 
Nations Unies, le Conseil agit au nom de tous les Etats 
Membres de l’Organisation. Cela signifie que l'imposition 
par le Conseil de sanctions a un Etat Membre doit etre une 
decision collective ou au moins beneficier de F approbation 
de la volonte collective du reste des Etats Membres que le 
Conseil represente. 

Dans ce sens, l'imposition et Fapplication de sanctions 
ne peut done constituer un deuxieme privilege qui s’ajoute- 
rait au droit de veto. II ne saurait representer un droit 
exclusif d’un petit groupe choisi de pays, ni un instrument 
d’action collective aux mains d’un petit nombre de membres 
du Conseil de securite. De l'avis de ma delegation, il ressort 
qu’il est necessaire de democratiser les processus de prise 
de decisions du Conseil de securite et de faire en sorte que 
ses decisions repondent a la volonte collective de F Organi¬ 
sation. 


Malheureusement, bien qu’il s’agisse d’une Organisa¬ 
tion qui regroupe a present 188 Etats Membres, dans la 
pratique, les decisions concernant la question de savoir a 
qui s’appliqueront les sanctions, comment elles seront 
appliquees et a quel moment, dependent presque exclusive- 
ment des dispositions prises par les cinq pays disposant du 
droit de veto. C’est precisement ce qui a permis a certains 
membres permanents du Conseil de securite de manipuler 
les regimes de sanctions en fonction de leurs interets geopo- 
litiques et hegemoniques, comme nous l’avons vu dans 
l'exemple bien connu de la Libye dont les sanctions n’ont 
pas ete levees definitivement bien que ce pays se soit 
pleinement conforme aux resolutions du Conseil, et dans le 
cas de l’lraq dont les enfants continuent de mourir a cause 
des sanctions, en depit des progres averes qui ont ete 
realises. 

Il n’est pas surprenant, vu que le Conseil de securite 
est un organe ou les pays en developpement sont tout a fait 
sous-representes, que les 14 regimes de sanctions mis en 
place par le Conseil visent tous sans exception des pays en 
developpement. Il est particulierement significatif que pres 
de 70 % des regimes de sanctions en vigueur visent des 
pays d’Afrique. 

Peut-on serieusement affirmer qu’aucun pays deve- 
loppe n’a jamais menace la paix et la securite internationa¬ 
les d’une maniere qui justifie Fapplication de sanctions? 

Est-ce que les bombardements de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord durant 79 jours, il y a moins 
d’un an au Kosovo, en violation flagrante de la Charte et au 
mepris de ce Conseil, ne justifiaient pas Fapplication imme¬ 
diate de sanctions contre les auteurs de telles actions? Il est 
facile de comprendre pourquoi le Conseil a ete incapable 
d’agir et de sanctionner ceux qui, en toute impunite, ont 
porte atteinte a la paix et brise le mecanisme de securite 
collective issu de la Deuxieme Guerre mondiale. 

Ce meme Conseil ne peut agir ni prendre de mesures 
contre un pays qui maintient un regime genocide de sanc¬ 
tions unilaterales contre Cuba, violant les principes de la 
Charte et les normes les plus elementaires du droit interna¬ 
tional. Le blocus economique, financier et commercial des 
Etats-Unis contre Cuba est maintenu non seulement en 
dehors du cadre de l’ONU mais egalement en depit du fait 
qu’il a ete condamne sept annees consecutives par F Assem¬ 
bled generale. 

Alors qu’a Geneve, les Etats-Unis, leurs complices et 
serviteurs consacrent beaucoup de rhetorique et se lancent, 
avec hypocrisie, dans des manipulations les plus basses sur 
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la question des droits de l’homme, le blocus des Etats-Unis 
contre Cuba constitue une violation flagrante des droits 
fondamentaux du peuple cubain. Onze millions de citoyens 
voient leur droit fondamental a la vie viole, uniquement 
parce qu’ils veulent etre libres et rejettent le diktat imperial 
depuis plus de 40 ans. 

Pour que les sanctions puisent fonctionner en tant que 
mecanisme juste et efficace, il faut mettre en place une 
relation dynamique et authentique entre le Conseil de 
securite et FAssemblee generale, en application des disposi¬ 
tions de la Charte. Les fonctions devolues a FAssemblee en 
matiere de paix et de securite doivent etre renforcees d’ur- 
gence, d’autant que la reforme du Conseil de securite reste 
un objectif a realiser. 

Une fois par an, FAssemblee generale regoit du 
Conseil de securite, sous forme de faits accomplis, des 
informations limitees et peu utiles sur le travail du Conseil 
en matiere de sanctions. Nous sommes fermement convain- 
cus que FAssemblee generale devrait pouvoir participer 
activement au processus de prise de decisions concernant la 
mise en oeuvre eventuelle de sanctions contre un Etat 
membre et le suivi de ces mesures. 

Cela pourrait se faire par Fexamen de rapports spe- 
ciaux que le Conseil soumettrait a cet effet a FAssemblee. 
Malheureusement, ce qui est consacre dans les Articles 15 
et 24 de la Charte continue d’etre applique de fagon selec¬ 
tive et il semble qu’il n’y ait aucune question, de l’avis du 
Conseil, qui merite la presentation de rapports speciaux. 

Nous reaffirmons notre rejet total de l’imposition de 
blocus dont les consequences ne sont jamais a la hauteur de 
leurs objectifs mais ne font que des victimes parmi les 
peuples, notamment les couches les plus vulnerables. 

Les regimes de sanctions doivent avoir des objectifs 
precis et etre immediatement leves une fois ces objectifs 
atteints. De meme, nous pensons que toute tentative d'utili- 
ser des sanctions en vue de modifier totalement ou en partie 
l’ordre politique ou juridique dans un pays, ou de regler des 
differends internationaux, est illegale et contraire au droit 
international. 

Tous les regimes de sanctions doivent comprendre des 
mesures adaptees et precises pour que la population touchee 
dispose de l’aide humanitaire necessaire et ne soit pas 
privee de son droit a la vie, a la nourriture et aux soins. 

Les regimes de sanctions doivent faire l'objet d’exa- 
mens periodiques et etre adaptes a la situation humanitaire 


de l’Etat sanctionne. En outre, des modifications majeures 
sont necessaires dans les methodes de travail des comites 
des sanctions du Conseil de securite, aujourd’hui caracteri- 
sees par les memes anomalies que celles qui marquent les 
decisions et les procedures du Conseil de securite, notam¬ 
ment le manque de transparence. 

Le fait des proner une reforme globale du Conseil de 
securite et le retablissement de l’equilibre des fonctions 
entre cet organe et FAssemblee generale en tant que pream¬ 
ble au fonctionnement des regimes de sanctions en confor¬ 
mity avec la vision de la Charte ne doit pas etre vu comme 
un appel a rester passif devant la situation actuelle, bien au 
contraire. 

Le Conseil doit ecouter les demandes des Etats Mem- 
bres concernant la necessite de fixer des criteres clairs pour 
Fimposition, Fapplication et la levee de sanctions. 

Le rapport du Secretaire general sur FAssemblee du 
millenaire cite des cas de pays ayant pretendument agi en 
vue de rendre les sanctions plus humaines. Mais il est 
egalement important de rappeler que durant de nombreuses 
annees, les Etats du Mouvement des pays non alignes. qui 
constituent la majorite de cette Organisation, ont avance 
plusieurs propositions sur la mise en oeuvre par l’ONU de 
sanctions, et que celles-ci figurent dans plusieurs documents 
et declarations. 

Nous esperons que ces propositions seront dument 
prises en compte dans toute future discussion sur la question 
des sanctions, y compris au sein du groupe de travail 
officieux qui sera mis en place aujourd’hui par le Conseil 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees, sinon a F alliance a laquelle mon pays et quatre autres 
membres du Conseil appartiennent. 

Conformement a la decision prise anterieurement a 
cette seance, j’invite FObservateur permanent de la Suisse 
aupres de F Organisation des Nations Unies a prendre place 
a la table du Conseil. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, j’aime- 
rais tout d'abord feliciter et remercier la delegation cana- 
dienne, et vous-meme personnellement, d’avoir mis cette 
question importante a l'ordre du jour pour un debat public 
au Conseil de securite. 
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Au cours de ces dernieres annees, nous le savons, le 
nombre de regimes de sanctions imposes par les Nations 
Unies s’est accru de maniere significative. Cibler les sanc¬ 
tions a l’encontre des elites, des officiels de gouvernements 
et d'entites selectionnees a ete identifie comme un objectif 
important pour renforcer leur efficacite et pour alleger leurs 
effets secondaires indesirables. A ce propos, l’idee de mieux 
cibler les sanctions financieres a recu une attention particu- 
liere. 

La Suisse, en tant que non-membre, applique les 
sanctions des Nations Unies de maniere autonome. De cette 
fagon, elle se joint aux efforts des Nations Unies pour 
maintenir et promouvoir la paix et la securite. Une des 
preoccupations de mon gouvernement est de rendre les 
sanctions plus efficaces et, en meme temps, de minimiser 
les consequences humanitaires negatives que des regimes de 
sanctions globales peuvent avoir sur la population civile. 

En tant que centre financier ayant une expertise et un 
savoir-faire specifiques, la Suisse a un interet tout particu- 
lier a la question des sanctions financieres. Nous sommes 
conscients que seul un effort coordonne de tous les acteurs 
principaux peut contribuer a atteindre les objectifs politiques 
desires. Ainsi, la Suisse a organise deux annees consecuti- 
ves des seminaires d'experts sur les sanctions financieres 
ciblees. Ces reunions ont permis d’examiner, dans un cadre 
informel et technique, des propositions concretes pour 
ameliorer le regime de ces sanctions. 

Ces seminaires, connus sous le nom de «processus 
d'Interlaken», ont etabli un lieu de dialogue entre represen- 
tants des gouvernements nationaux, des banques centrales, 
du Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies ainsi que 
du secteur prive et du monde academique. 

Les discussions d’Interlaken ont montre que les sanc¬ 
tions financieres ciblees represented un instrument efficace 
pour viser directement les decideurs des pays soumis a un 
regime de sanctions. Cependant, les sanctions financieres ne 
suffisent pas a elles seules a influencer le comportement de 
ces gouvernements. Elles doivent etre integrees dans une 
strategic d’ensemble et doivent etre accompagnees d’autres 
mesures ciblees, tels qu’un embargo sur les armes, des 
restrictions de voyage et de visa. Le choix des types de 
sanctions ainsi que les modalites de leur imposition depen¬ 
dent, d’une part, d’une analyse minutieuse de la vulnerabi¬ 
lity du pays cible ainsi que de son elite. En plus, la volonte 
politique de maintenir ces mesures a long terme est indis¬ 
pensable. 


Les seminaires d'Interlaken ont porte essentiellement 
sur les aspects pratiques et techniques des mesures a pren¬ 
dre pour assurer leur efficacite. Parmi les resultats obtenus 
a Interlaken, on peut citer premierement une meilleure 
connaissance du fonctionnement de l’instrument des sanc¬ 
tions financieres et de certains aspects techniques — col- 
lecte d’informations sur le profil economique et financier 
d’un pays cible, role des centres offshore, technologies pour 
la surveillance de la circulation des fonds, etc. 

Deuxiemement, F elaboration d’elements de langage 
standard et de definitions qui devraient faciliter le travail du 
Conseil de securite lors des negociations d’un texte de 
resolution. Troisiemement, les lignes directrices techniques 
permettant une meilleure application des sanctions par les 
etats membres. Quatriemement, le developpement de modu¬ 
les d'actes legislates qui devraient permettre aux Etats 
Membres de formuler leur legislation nationale sur les 
sanctions financieres et, cinquiemement, Fetablissement 
d’un mecanisme informel de cooperation internationale entre 
gouvernements nationaux, le secteur financier et le monde 
academique. 

La conclusion principale des seminaires d’Interlaken 
est la suivante. Les sanctions financieres ciblees sont techni- 
quement realisables. Cependant, il faut des mesures concre¬ 
tes au niveau national et international ainsi qu’au Secretariat 
de FOrganisation des Nations Unies pom rendre ces sanc¬ 
tions plus efficaces. Interlaken a demontre que les elements 
techniques et pratiques pour une mise en oeuvre des sanc¬ 
tions financieres ciblees sont a la disposition du Conseil de 
securite. II s’agit done maintenant avant tout de mobiliser 
la volonte politique afin de traduire ces elements dans 
Faction. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie l'Obser- 
vateur permanent de la Suisse pom les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur sur ma liste est le representant de 
l’lraq. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M.Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous exprimer. Monsieur le President, nos 
sinceres remerciements pour avoir convoque cette reunion 
pour examiner la question des sanctions qui preoccupe 
maintenant la communaute internationale, en particulier ces 
dix dernieres annees — la «decennie des sanctions» — 
comme on les appellent maintenant. 
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Avec l’effondrement du camp socialiste a la fin des 
annees 80, le monde est devenu unipolaire. Les Etats-Unis 
d’Amerique, grace a leurs moyens illegitimes influencent 
sur les decisions au plan internationale, ont pu imposer leur 
point de vue et leurs priorites aux Nations Unies, y com- 
pris l'utilisation la plus extreme des sanctions. Depuis la 
creation de l'ONU et jusqu’a 1990, le Conseil de securite 
a eu recours aux sanctions a deux reprises, une fois contre 
le regime raciste de Rhodesie et 1’autre fois contre le 
regime d’Afrique du Sud. Entre 1990 et 1997, les sanctions 
ont ete imposees all Etats. Dans leur majorite, ces sanc¬ 
tions ont ete imposees pour mettre en oeuvre la politique 
des Etats-Unis. Les Etats-Unis ont utilise les Nations Unies 
comme un element de leur arsenal diplomatique. Le Sena- 
teur Jesse Helms l’a en effet declare devant le Conseil le 20 
janvier de cette annee. 

Les Etats-Unis ont inaugure leur premier acte d’hege- 
monie sur les Nations Unies en imposant des sanctions 
totales a l’lraq par la resolution 661 (1990) le 6 aout 1990 
— quatre jours seulement apres les evenements du 2 aout 
1990, sans offrir la moindre possibility d'avoir recours a des 
moyens pacifiques pour regler le probleme. Ces sanctions 
globales n’ont pas de precedent et elles resteront peut-etre 
uniques en leur genre dans Fhistoire des Nations Unies et 
du Conseil de securite. Ces sanctions interdisaient a tout 
Etat toutes formes d’importations ou d’exportations. L’ex- 
ception prevue dans la resolution 661 (1990) pour les 
fournitures medicales et alimentaires n’avaient pas de 
contenu concret parce que l’lraq se voyait interdire toute 
exportation qui pourrait lui donner les devises necessaries 
pour supporter le cout de ces importations medicales et 
alimentaires. 

L’absence dans la Charte des Nations Unies de tout 
contrepoids de nature a limiter l’usage excessif des sanc¬ 
tions est une des raisons qui ont permis aux Etats-Unis 
d’Amerique d’imposer au Conseil de securite sa politique 
des sanctions. L' Article 41 est une disposition generale sur 
les sanctions coercitives mais aucun autre Article de la 
Charte ne prevoit clairement une disposition pour contreba- 
lancer l’utilisation de cet instrument par trop grassier. Les 
sanctions globales imposees a l’lraq ont entraine une trage- 
die humanitaire, la mort de plus de 1,5 million de civils 
Iraquiens. Les sanctions ont detruit les fondements de 
l'economie et de la vie en generale en Iraq. 

Les paragraphes 17 a 27 de la deuxieme annexe du 
rapport de l’Ambassadeur Amorim date du 30 mars 1999 
(S/1999/356) fournissent un rappoit tres detaille des effets 
des sanctions sur tous les aspects de la vie en Iraq, y 


compris la baisse tres forte du produit national brut de 
l’lraq et une reduction des revenus par habitant. 

On compte parmi ces effets F augmentation serieuse 
des taux de mortalite infantile et maternelle en particulier; 
la malnutrition aigue qui touche une grande partie des 
enfants; une grave deterioration de Finfrastructure, en 
particulier de F approvisionnement en eau, des reseaux 
d’assainissement, des reseaux de distribution d’electricite, 
des hopitaux et des centres medicaux; la diminution a 53 % 
du pourcentage d'enfants inscrits a l’ecole — une pauvrete 
culturelle et intellectuelle et la destruction du tissu social en 
general. 

L’Ambassadeur Amorim conclut dans son rapport que 
la situation humanitaire en Iraq restera tres douloureuse s’il 
n’y a pas un redressement notable de l’economie iraquienne, 
qui ne pourra pas avoir lieu si seuls des efforts humanitaires 
palliatifs sont entrepris. 

En outre, de nombreux rapports internationaux ont 
decrit les effets catastrophiques des sanctions a l’egard de 
l'lraq en detail, notamment des rapports etablis par des 
institutions specialises des Nations Unies, telles que le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ainsi 
que des organisations non gouvernementales et des person- 
nes travaillant sur le terrain, notamment M. Denis Halliday, 
M. Hans Sponeck, Mme Burkhardt et de nombreuses autres 
personnes. 

Pour faire face a F absence de mesures permettant 
d’enrayer le recours aveugle aux sanctions, l’ancien Secre¬ 
taire general Boutros Boutros Ghali a recommande un etude 
de cette question. Un groupe a composition non limitee 
preside par F Ambassadeur du Bresil, M. Amorim, a ete cree 
et F Assemblee generale a adopte ses recommandations dans 
la resolution 51/242 du 15 septembre 1997. 

II est fort regrettable que le Conseil de securite n’ait 
pas repris une settle des recommandations sur le fond de ce 
groupe de travail qui avaient pour but de reformer le regime 
actuel ou futur des sanctions, et plus precisement les sanc¬ 
tions totales imposees a l’lraq. Les recommandations du 
groupe sont restees lettre morte. Parmi elles figuraient 
principalement la necessite de mettre en place un calendrier 
specifique pour les regimes de sanctions, la necessite pour 
le Conseil de securite de preciser clairement les mesures 
devant etre prises par le pays vise pour que les sanctions 
dont il est l’objet puissent etre levees et la necessite de 
deployer des efforts pour permettre aux pays cibles de 
disposer des ressources et des procedures appropriees pour 
financer les importations a caractere humanitaire. L’objectif 
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des sanctions est de modifier le comportement du pays vise 
et non pas de punir ou d’imposer un chatiment. Le groupe 
de travail a egalement recommande que l’on prenne en 
consideration les graves effets negatifs des sanctions sur les 
capacites et les activites des pays cibles en matiere de 
developpement. II faudrait que le Conseil presente des 
rapports reguliers a FAssemblee generate sur l’etat des 
regimes particuliers de sanctions. II faudrait que des mesu- 
res soient adoptees en reponse aux attentes issues de F Arti¬ 
cle 50 de la Charte; il faudrait enfin permettre aux pays 
cibles d’exercer leur droit d’exprimer leur point de vue 
devant les comites des sanctions. 

Par la suite, le President du Conseil de securite a 
prepare une note en date du 29 janvier 1999, document 
S/1999/92, recommandant des ameliorations limitees aux 
methodes de travail des comites des sanctions. Cependant, 
ces recommandations n’ont pas repris le probleme essentiel, 
a savoir, que les activites de ces comites sont fondees sur 
la regie de l’unanimite. Dans la pratique, une telle regie 
permet a tout membre d’un comite d’exercer un droit de 
veto, d’empecher qu’une decision sur laquelle les quatorze 
autres membres sont d'accord soit prise. Ceci est contraire 
aux regies les plus fondamentales de la democratic, sans 
mentionner le principe de la responsabilite collective. 

C’est cette pratique qui a permis aux Etats-Unis 
d’Amerique de mettre en attente F equivalent de 1,8 milliard 
de dollars de contrats humanitaires entrant dans le cadre du 
programme «petrole contre nourriture», pour des raisons 
politiques de surcroit. 

D’autre part, cette pratique a empeche le Comite d'arriver 
a un accord sin differentes fagons permettant d’ameliorer 
ses methodes de travail. Bien que limitees, les ameliorations 
proposees dans les recommandations n’ont pas du tout ete 
reprises par le Comite des sanctions sur l’lraq. 

Pour vous donner un exemple, beaucoup d’instances 
internationales, beaucoup d'organisations humanitaires et 
d’institutions specialises des Nations Unies ont presente 
des etudes sur les effets catastrophiques des sanctions 
imposees a l’lraq. Mais il semble que le Comite des sanc¬ 
tions sur l’lraq soit le dernier a les ecouter. Ce Comite 
continue a fonctionner en prive et, a cause du veto des 
Etats-Unis, il a refuse d'inviter le Representant permanent 
de l’lraq a venir preciser la position de l’lraq vis-a-vis des 
questions dont il est saisi. En outre, le Comite a refuse de 
donner son ordre du join ou des compte rendus analytiques 
a l’lraq. 

Il est regrettable que le President actuel du Comite des 
sanctions sur l’lraq ait une position precongue a l’egard de 


l’lraq qui influence la fagon dont il preside les travaux de 
ce Comite. Parfois, il est plus royaliste que le roi d'Ameri- 
que lui-meme. Je ne pense rien apprendre de vraiment 
nouveau aux membres du Conseil de securite. 

Lorsque le Conseil de securite impose des mesures 
coercitives a des Etats, il doit garder a l’esprit le lien qui 
existe entre les obligations et les responsabilites internatio¬ 
nales, conformement aux traites internationaux et conven¬ 
tions qui dans F ensemble sont une source integrate de droit 
international ainsi que de droit humanitaire international. 
Dans le cas de l’lraq, les Etats-Unis ont force le Conseil de 
securite a imposer des sanctions globales qui sont contraires 
a beaucoup de traites et conventions internationaux, y 
compris — et simplement a titre d’exemple — la Conven¬ 
tion pour la prevention et la repression du crime de genoci¬ 
de, de 1948, qui definit le genocide comme un acte accom¬ 
pli dans le but de detruire entierement ou partiellement un 
groupe national, ethnique ou religieux en tuant des membres 
individuels de ce groupe, en faisant subir un mal physique 
ou psychologique aux membres de ce groupe ou en impo- 
sant des conditions de vie a ce groupe qui entrament sa 
destruction physique totale ou partielle. 

Selon cette definition, les sanctions globales imposees 
a l’lraq sont un crime de genocide en fonction de tous les 
criteres possibles. 

Deuxiemement, il y a le paragraphe 1 de F article 25 
de la Declaration universelle des droits de l’homme qui 
prevoit que : «Toute personne a droit a un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa sante et son bien-etre et ceux de sa 
famille». 

Troisiemement, il y a le paragraphe 2 de F article 1 du 
Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux 
et culturels qui prevoit que : «En aucun cas, un peuple ne 
pourra etre prive de ses propres moyens de subsistance». 

Quatriemement, il y a les Conventions de Geneve 
(1949) et leurs protocoles. Le paragraphe 1 de Farticle 54 
du Protocole 1 prevoit que : «I1 est interdit d’utiliser contre 
les civils la famine comme methode de guerre». 

Cinquiemement, il y a la Declaration des droits de 
F enfant de 1959, et la Convention relative aux droits de 
Fenfant de 1989. 

Aujourd’hui, certains milieux lancent l'idee de rempla- 
cer le regime actuel des sanctions contre l’lraq par un 
regime plus intelligent. Un tel appel est fonde sur de mau- 
vaises intentions. Il n’a aucun fondement dans la realite. 
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Entre autres objectifs, il a pour but d’enraciner davantage 
les sanctions et d'en faire un objectif en soit. II s’agit d’une 
tentative de reecrire les decisions du Conseil de securite et 
de faire de l’lraq un laboratoire permanent pour les regimes 
de sanctions. Les sanctions ont ete imposees a l’lraq par 
l'entremise de la resolution 661 (1990) a cause des evene- 
ments au Koweit. Par la suite, la question des armes de 
destruction massive a ete ajoutee dans la resolution 687 
(1991). 

L’lraq a satisfait aux exigences de ces deux resolu¬ 
tions. Les forces iraquiennes se sont retirees du Koweit le 
28 fevrier 1991. La question des armes de destruction 
massive est reglee depuis des annees. La Commission 
speciale qui n’existe plus et les Etats-Unis d’Amerique 
n’ont pas ete en mesure de fournir la moindre preuve du 
contraire. Le dernier temoignage a cet egard se trouve dans 
les declarations faites par l’ancien inspecteur, M. Scott 
Ritter, au journaliste John Pilger dans une emission diffusee 
par la chaine britannique ITV le 6 mars 2000. Une copie de 
la bande video de cette emission a ete distribute a tous les 
membres du Conseil de securite. Scott Ritter, qui n’est 
certainement pas un ami de l’lraq, a declare ce qui suit : 

«En 1991, l’lraq avait des capacites considerables dans 
les domaines des armes chimiques et biologiques, de 
la production d’armes nucleaires et de la fabrication de 
missiles balistiques a longue portee. Mais en 1998, 
Pinfrastructure de l’industrie des armes chimiques a 
ete completement demantelee ou detruite par la Com¬ 
mission speciale ou par l’lraq, conformement au 
mandat de celle-ci. Le programme des armes biologi¬ 
ques a ete declare plus tard dans sa totalite, mais il 
n’existait plus. Toutes les installations importantes 
avaient ete eliminees. Le programme des armes nu¬ 
cleaires etait completement elimine. Le programme des 
missiles balistiques a longue portee a egalement ete 
completement elimine. Tout ce qui restait etait la 
capacite de recherche et de developpement ainsi que 
de fabrication de missiles ayant une portee de moins 
de 150 kilometres, une activite qui est permise. Tout 
devait etre detruit en 1991. L'infrastructure physique 
avait ete eliminee. Ainsi, si je devais quantifier la 
menace que represente l’lraq en ce qui a trait aux 
armes de destruction massive, je devrais dire que la 
menace reelle est nulle.» 

M. Ritter a ajoute : 

«Nous devrions reformuler ce mandat pour qu’il porte 
sur le desarmement qualitatif. L'lraq a-t-il des armes 
chimiques aujourd’hui? Non. L'lraq a-t-il des missiles 


balistiques a longue portee aujourd’hui? Non. Des 

armes nucleaires? Non. Des armes biologiques? Non. 

L’lraq est-il desarme sur le plan qualitatif? Oui.» 

Un tel temoignage de la part d’un inspecteur experi¬ 
mented de la Commission speciale qui a participe a des 
activites d’inspection et d’espionnage en Iraq, une personne 
qui connait parfaitement les details des anciens programmes 
iraquiens, est suffisant pour convaincre les membres du 
Conseil de securite et la communaute internationale que la 
question a examiner maintenant est la levee des sanctions 
imposees a l’lraq, et non pas celle qui consisterait a les 
remplacer ou a les suspendre avec des conditions injustes. 
Les sanctions tuent 7 000 enfants iraquiens par mois. Les 
sanctions detruisent le tissu d’une societe entiere. Les 
sanctions et la destruction organisee entreprise par les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni contre des etablissements civils 
iraquiens par l'entremise d'actes degression continus et de 
zones d'exclusion aerienne, et de catastrophes sur le plan de 
l'environnement et de la sante qui decoulent de l’utilisation 
d’uranium appauvri contre l’lraq durant la guerre du Golfe, 
sont des elements du crime le plus grave commis contre 
l'humanite dans l’ere moderne. Ce crime doit cesser imme- 
diatement d’etre commis. 

Je voudrais saisir cette occasion pour lancer un appel 
a tous les pays du monde. Les sanctions contre l’lraq ont 
ete imposees par les Membres, conformement au paragra- 
phe 1 de 1'Article 24 de la Charte, par l’intermediaire 
duquel vous avez autorise le Conseil de securite a agir en 
votre nom. Vous avez le devoir juridique et moral de retirer 
cette autorite au Conseil de securite parce qu’il a utilise son 
autorite pour perpetrer un crime de genocide. Quiconque 
d'entre vous le fera s’absoudra de la responsabilite d'avoir 
participe au genocide d’un peuple entier. Vous contribuerez 
ainsi a maintenir la credibilite des Nations Unies, conforme¬ 
ment a la Charte. Cela pourrait aussi aider les Etats-Unis a 
se rendre pleinement compte de leurs crimes, a prendre la 
bonne route dans les relations internationales et a respecter 
la Charte des Nations Unies. 

Les pays et les Etats du monde ont commence a 
entendre notre appel, comme l’atteste la lettre adressee 
recemment par des parlementaires russes au President du 
Conseil de securite. En outre, des membres du Parlement 
europeen ont demanded une levee immediate des sanctions 
imposees a l’lraq. Je ne pense pas que quiconque puisse 
aujourd’hui justifier son silence immoral face a ce crime en 
arguant du fait qu’il n’etait pas au courant du mal commis. 
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Tel est le message que nous adressons au Conseil de 
securite, et nous esperons et voulons croire qu’il y sera 
sensible. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Macedoi¬ 
ne) (parle en anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
dire, tout d'abord, combien ma delegation est heureuse de 
vous voir, vous le representant du Canada, presider cette 
seance importante que je vous remercie d'avoir organisee. 

Les vues de ma delegation rejoignent celles qui ont ete 
exprimees par le representant du Portugal, qui a pris la 
parole au nom de l’Union europeenne. Comme les membres 
le constateront dans mes propos, je me pencherai tout 
particulierement sur FArticle 50 de la Charte des Nations 
Unies. 

L’application de T Article 50 de la Charte revet une 
importance fondamentale aux plans politique, economique, 
social et humanitaire pour de nombreux Etats Membres et 
il est tout a fait pertinent pour la credibilite des Nations 
Unies et du Conseil de securite en particulier. Nous regret- 
tons que cet Article ne soit pas applique, et nous sommes 
preoccupes de constater que ni la communaute Internatio¬ 
nale ni le Conseil de securite ne prennent de mesure en ce 
sens. 

Toutefois, nous sommes heureux de la decision qui a 
ete prise en vue d’etablir, a titre temporaire, un groupe de 
travail officieux du Conseil charge d’elaborer des recom- 
mandations d’ordre general sur la facon d’ameliorer l'effi- 
cacite des sanctions imposees par l'ONU. Nous esperons 
que ces recommandations tiendront compte de l'Article 50 
de la Charte. 

Le fait que cet Article ne soit pas applique a eu des 
repercussions nefastes considerables sur la Republique de 
Macedoine au cours des 10 dernieres annees. Les effets 
negatifs des sanctions constituent un des principaux obsta¬ 
cles au developpement deja difficile de notre economie et 
la principale cause de nos problemes sociaux et humanitai- 
res. Cette situation est encore aggravee par le fait que tous 
nos voisins souffrent egalement de ces sanctions. Comme 
les membres le savent, les guerres qui se sont deroulees en 
Slovenie, Croatie, Bosnie-Herzegovine et plus recemment au 
Kosovo ont nui au developpement de notre region et a la 


situation de mon pays, la Republique de Macedoine. Les 
sanctions ont rendu cette situation encore plus difficile. 

Tout cela est evidemment bien connu de la commu¬ 
naute internationale, des Nations Unies et du Conseil de 
securite. La situation decevante que nous connaissons 
actuellement, caracterisee par le fait qu’aucune mesure 
n’est prise pour faire appliquer FArticle 50, ne peut etre 
justifiee par F ignorance. Le Conseil de securite doit insister 
sur les indemnisations adequates des victimes en raison de 
la non-application de FArticle 50. Ceci devrait etre consi- 
dere comme un devoir essentiel du Conseil de securite. A 
notre avis, il est important que le Conseil ait decide d’orga¬ 
niser ce debat. Nous esperons que la suite qui lui sera 
donnee permettra d’obtenir des resultats concrets. 

La question examinee par le Conseil de securite 
aujourd’hui ne presente pas seulement un interet pour un 
nombre limite de pays. Nous pensons qu’il s’agit la d’un 
probleme de dimension mondiale, qui touche F Organisation 
et cet organe en particulier, mais egalement bien d’autres 
milieux. Non seulement il est important de demander aux 
Etats Membres d'approuver Fapplication des sanctions 
adoptees dans le cadre d’une resolution donnee du Conseil 
de securite, mais, du point de vue des Etats Membres 
ressentant les effets prejudiciables des sanctions, il est bien 
plus important qu’ils soient indemnises, notamment si le 
Conseil de securite s’attend a ce que les Etats Membres 
respectent pleinement les resolutions pertinentes relatives 
aux sanctions. 

L’Article 50 de la Charte contient une demande tres 
claire. Je ne le lirai pas pom gagner du temps. A notre avis, 
les mesures suivantes devraient etre prises en vue d’appli¬ 
quer FArticle 50. Premierement, avant que le Conseil de 
securite ne decide de prendre des sanctions au titre du 
Chapitre VII de la Charte, le Secretaire general devrait 
elaborer un rapport de synthese relatif aux repercussions 
nefastes de cette decision sur la situation politique, econo¬ 
mique et sociale des pays concernes. Ce rapport devrait etre 
prepare en consultation avec les pays concernes. A cet 
egard, il va sans dire que le Secretariat devrait etre dote de 
personnel qualifie charge d’etablir ce rapport, sur la base 
duquel le Conseil de securite pourrait prendre ses decisions 
sans hesitation. J’ajouterai que j’ai beaucoup apprecie la 
declaration faite par M. Prendergast a ce sujet. 

Deuxiemement, le projet de resolution que le Conseil 
de securite va adopter en ce qui concerne les sanctions 
devrait contenir une demande specifique adressee a la 
Banque mondiale, au Fonds monetaire international, a la 
Banque europeenne pour la reconstruction et le developpe- 
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ment ainsi qu’a d'autres banques de meme type, pour qu’ils 
elaborent des projets visant a attenuer les effets negatifs des 
sanctions sur les pays qui pourraient etre touches par elles. 

Troisiemement, le projet de resolution devrait egale- 
ment demander aux Etats Membres de contribuer a 1'effort 
d'indemnisation visant a attenuer les effets nocifs des 
sanctions sur les pays concernes. 

Quatriemement, le projet de resolution devrait prier le 
Secretaire general de lancer un appel en faveur de l’indem- 
nisation des pays touches par les effets des sanctions et 
d’organiser, a cette fin, une ou plusieurs conferences de 
donateurs, ce qui represente un aspect tres important. 

Cinquiemement, enfin, il va sans dire que le Conseil 
de securite devrait consulter FAssemblee generate et le 
Conseil economique et social sur toutes ces questions, et 
que le Secretaire general devrait consulter d'autres organes 
competents du systeme des Nations Unies. Si la volonte 
politique existe, il ne devrait pas etre difficile de se mettre 
d’accord sur des mecanismes appropries. 

A notre sens, 1'hesitation que Ton met a aborder cette 
question preoccupe grandement un grand nombre d'Etats 
Membres. En outre, cette hesitation jette le discredit sur le 
bien-fonde du Conseil de securite. Toutefois, il n’est jamais 
trop tard, comme vous le savez. Monsieur le President, pour 
que le Conseil de securite prenne une decision positive. 
Nous esperons done que l'organe que le Conseil va creer 
sera un mecanisme important qui permettra au Conseil de 
s’atteler a cette question, conformement aux dispositions de 
notre Charte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Fex-Republique yougoslave de Macedoine 
des aimables paroles qu'il m’a adressees. 

Le dernier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Turquie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Goktiirk (Turquie) (parle en anglais) : Je serai 
tres bref, compte tenu de l'heure tardive. 

Le present debat public sur les questions generates 
relatives aux sanctions vient vraiment a point nomme. Nous 
remercions de cette initiative le Canada, pays connu pour 
les efforts qu'il deploie pour renforcer la cooperation 
internationale. 


Il est, de fait, autant du devoir que du droit du Conseil 
de securite de faire le bilan des sanctions qu’il a prises au 
nom de la totalite des Membres de l’ONU, et de veiller a ce 
qu’elles aient les effets prevus. La Turquie considere les 
sanctions comme un element fondamental des mesures 
prises collectivement par la communaute internationale pour 
retablir la paix et la stabilite, comme le prevoit le Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies, et qu’elles jouent un 
role important dans leur application. Les regimes de sanc¬ 
tions ont pris une place encore plus importante au cours de 
la derniere decennie. Et pourtant, nous ne pouvons pas dire 
de meme que leur efficacite s’est accrue en fonction. 

L’efficacite des sanctions depend, de notre point de 
vue, de deux aspects cruciaux. Le premier est de savoir si 
les sanctions appliquees a un regime ou une region donnes 
ont bien les effets prevus. Ce qui suscite a son tour la 
question de savoir si les sanctions sont correctement ciblees, 
d’une part, et si elles sont respectees de tous, d’autre part. 
Dans son rapport sur 1’Assemblee du millenaire, le Secre¬ 
taire general attire 1’attention sur les failles des regimes de 
sanctions en la matiere. Maintenant que le Conseil de 
securite est de mieux en mieux a meme d’agir dans le cadre 
des dispositions collectives de la Charte en matiere de 
securite, le moment est venu de trouver les moyens de 
mieux cibler les sanctions, afin d’epargner des dommages 
supplementaires aux populations et aux generations futures. 

Le second aspect concerne la cooperation internatio¬ 
nale dans F application des sanctions. Lorsque le Conseil de 
securite utilise son autorite, il le fait dans l’hypothese que 
ses decisions entraineront des obligations collectives et un 
partage des taches entre tous les Membres de l’ONU. Par 
consequent, les effets secondaires des sanctions sur des 
Etats tiers, et en particular la charge inegale qu’elles 
imposent aux pays voisins de l'Etat vise, sont une question 
a aborder de fagon resolue. La Turquie, quant a elle, a 
enregistre d’immenses pertes economiques et sociales en 
raison de son respect du regime des sanctions qui vise l’un 
de ses voisins. Le Comite des sanctions concerne du 
Conseil est toujours saisi, d’ailleurs, de la demande subse- 
quente qui a ete faite par la Turquie au titre de l’Article 50 
de la Charte. 

Il est bon de parler ici du travail precieux effectue a 
cet egard, jusqu’a present, par le Comite special de la 
Charte des Nations Unies et du raffermissement du role de 
F Organisation. Des idees concretes permettant d’alleger le 
fardeau supporte par les Etats tiers — allant de F octroi 
d’exemptions et de concessions commerciales et de la 
consultation des Etats touches a la priorite accordee aux 
entreprises des Etats tiers en matiere d’investissements 
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humanitaires dans les Etats vises — ont ete formulees au fil 
des ans. Elies sont egalement a la disposition du Conseil de 
securite au moment ou il s’attelle a ameliorer le systeme 
des sanctions de notre Organisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Turquie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a plus d’autre orateur inscrit sur ma liste. Je 
voudrais toutefois remercier les pays membres et non 
membres du Conseil de leur participation energique et 
pleine d’imagination a ce debat. Vos idees et vos sugges¬ 
tions seront des plus utiles pom les deliberations du groupe 
de travail qui vient d’etre etabli au sein du Conseil. Au nom 
des membres du Conseil, je tiens a vous remercier d'avoir 
fait connaitre vos vues. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 20 heures. 


49 



